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INTRODUCTION
Un incendie éclate dans une maison dépendant d'une agglomération, puis il gagne successivement les maisons voisines, Les victimes du sinistre supporteront-elles chacune le préjudice qu'elles auront subi ou bien sera-t-on amené à rechercher le propriétaire de l'inimeuble où le feu a pris naissance, à rechercher si le sinistre dont il est lui-même victime, mais dont il est probablement la cause unique, ne l’oblige pas à réparer le préjudice subi par ceux auxquels il a transmis le fléau ?
Dans laflirmative comment recherchera-t-on les causes presques toujours mystérieuses de l'incendie ? Les voisins qui voudront exercer un recours devrontils éclaircir l'origine du feu ? Et ce sera le droit commun.
Ou leur suffira-t-il, comme paraît le dire la vieille loi romaine, d’invoquer le fait matériel que les incen:. dies naissent généralement d’une faute ou d’une imprudence de celui qui en est la prémière victime ?
Faudra-t-il que le malheureux, chez qui le feu a
commencé el qui ne pourra généralement pas se
ô INTRODUCTION
dégager en invoquant el en prouvant un Cas de force majeure, supporte, en dehors de la perte de sa mai son, la charge ruineuse du recours de toutes les autres personnes atteintes ?
Sera-t-il sans intérêt de rechercher si le feu n'a pas pris naissance parmi des matières particulièrement dangereuses, dont le seul entassement représente pour le voisin une menace perpétuelle ?
Comme nous le verrons, la jurisprudence à souvent oscillé entre ces conceptions.
Jusque vers 1880, elle ne semblait pas vouloir s'écarter de la théorie classique de la faute.
Puis vers cette date elle paraît attacher une grosse importance à la présence de matières inflammables ou dangereuses, et susceptibles de s'embraser spontanément.
À partir de 1904 commence la nouvelle évolution. Sous l'influence de certaines idées dont on retrouve la trace dans la loi sur les accidents du travail, elle envisage audacieusement lFhypothèse de déplacer Ja responsabilité el de laisser à celui-là chez qui le feu a commencé, la lourde charge de faire en quelque sorte la preuve de son innocence.
Cette évolution trouve son couronnement dans un arrêt de la Cour de Cassation du 16 novembre 190 (1) dont il ne semble pas qu'il sera facile dans Flave-
nir que la jurisprudence se détache.
(1) Di :19204 1, 169 et sa note,
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Les dates que nous venons d'indiquer ne sauraient évidemment ètre prises de façon mathématique. La jurisprudence opère habituellement par évolution
et nous par révolution.
Pourquoi ces tâtonnements, ces contradictions
, Suecessives, ce sera l'objet de cette modeste étude,
Application du droit commun
VOA TT TO Cl LION
Avant r880, « la responsabilité entre voisins, en cas de communication d'incendie, découlait uniquement du principe général posé par l’art. 1382 C. civ., or, ici, comme dans les autres cas de responsabilité civile délictuelle, les deux éléments constitutifs de la responsabilité étaient le dommage et la faute (1). »
Ee voisin. lésé devait done prouver la faute de la personne qui lui avait communiqué le feu, peu importe que cette faute soit un fait positif ou un fait négatif ; car une omission ou une négligence constitue bien une faute aux termes de l’art. 1383.
Les décisions judiciaires que l’on pourrait citer com-
me exemplé sont innombrables.
Arf
Quand il s'agit d’une responsabilité qui ne provient
pas de notre fait direct mais des choses que l’on a sous
(1) Pandectes françaises, Assurances, t. X, n° 672.
sa garde, la personne aux biens de laquelle le feu s'était communiqué, invoquait-elle ce principe ? Le résultat était le même : elle devait prouver la faute de son voisin.
Le principe de responsabilité ainsi étendu aux choses que l’on a sous sa garde n'étaif considéré que comme une application: de celui posé dans l’article 1382 (1). k
C'est ce que décide un arrêt de cassation du 19 juillet 1870 (2), où il est question, non pas de recours de voisinage en cas d'incendie, mais d'un accident causé par une machine. EN
Le 30 juillet 1867, la femme Painvin est occupée à laver du linge dans un lavoir, quand une chaudière, placée non loin de 1à, et appartenant au sieur Deschamps, fait explosion. La femme Painvin gravement blessée actionne le propriétaire de la chaudière en dommages-intérêts. Elle est déboulée de sa demande en première instance et en appel pour ne pas avoir pu prouver une faute à la charge de Deschamps - elle se pourvoit alors en cassation pour violation de l'art. 1884, $ 1, CG. civ., d'après dequel, à ce qu'elle prétend, ce serail au propriétaire ou au gardien de la chose à
combattre et faire évanouir la présomption de faute
(1) En ce <ens: LaBBf, note sous S. 1871, 1, 10. — ESMENN, note'S. 1897, 1,:19; Col. x inifine et col. 2:°S. 1898, 1, 70. En, sens contraire : Baubry-LaGANTINERIE, Des obligations, t. III 9% ,2908 et'57— LAURENT, tt. XX, n° 639°et s,
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et à établir sa libération en prouvant qu'il n’a commis aucune négligence.
La Cour n’a pas admis une telle interprétation de la loi |
« Attendu, dit-elle, que si, aux termes de l’art. 1383, ©. Nap., chacun est responsable du dommage qu'il a causé, non seulement par son fait, mais encore par sa négligence ou son imprudence, il résulte en même temps des dispositions de l'art. 1382 du même code que son fait ne l'oblige à réparation que si dommage est arrivé par sa faute; qu'ainsi l'existence d’une. faute légalement imputable constitue l’une des con-' ditions essentielles de l’action en responsabilité ; que celui qui se prétend lésé par un délit ou quasi-délit est, en conséquence, et en sa qualité de demandeur, tenu d’en justifier ; que, faute par fui d’en rapporter la preuve, sa demande n'est pas établie et doit-être rejetée sans que le défenseur ait à prouver le fait sur lequel il fonde une exception de libération ; — Attendu que, dans le cas où, comme dans l'espèce, il s’agit de l'explosion d’une machine (chaudière à vapeur) et bien que cette explosion se rattache au fait actuel du propriétaire ou de ses agents, celui qui poursuit la réparation du dommage par lui souffert doit établir, outre l’accident, la faute qu'il leur impute, comme engageant leur responsabilité: qu'un pareil évènement, qui peut être le résultat d'un cas fortuit et de force majeure, n'implique point nécessairement par
lui-même la faute ou l’incurie du défendeur ; —— D'où
suit qu'en débouthnt, les époux Painvin dé leur demande pour le motif qu'ils n’établissent pas, quant à présent, que l'explosion de la chaudière eut été causée par la faute ou la négligence de Deschamps, qui alléguait qu'elle était le résultat de la force majeure, l'arrêt attaqué n'a contrevenu à aucune loi; — Re- Jéttes-etc:; 9
« Notre arrêt a préféré, dans le doute, en revenir aux principes, et ne pas admettre sans une disposition expresse une présomption légale », dit Labbé dans sa note.
En somme, d'après cette jurisprudence, Jl'article 1384, Ÿ 1, n'était, même dans les cas où il s’agissait de choses dangereuses par elles-mêmes, en l'espèce citée plus haut, une chaudière dont le voisinage, surtout si peu de temps après la découverte des principales applications de la vapeur, occasionnait un véritable danger, qu'une simple répétition des articles 1382 et 1383, d’après lesquels le demandeur en indemnité devait, pour gagner son procès, prouver la
faute, la négligence ou limprudence de son voisin.
Ÿ 4. — Survivance de celte jurisprudence après 1880
Encore après 1880, et même jusqu'à ces toutes dernières années, nous trouvons des décisions, éparses il ést vrai, qui consacrent cette manière de voir. Elles ne staluent pas directement sur des matières inflammables par elles-mêmes, mais élargissant la question
posée dans le procès, elles envisagent ce cas dans leurs
considérants. Parmi les plus importantes, citons une
de la Cour de Bordeaux du’15 décembre 1919 (1), réformant un jugement du Tribunal de commerce de Bordeaux du 14 mai 1914, rendu à l’occasion d’un incendie important qui a éclaté le 2 juillet 1906 dans l'enceinte de la gare maritime de Brienne, encombrée à cette époque de füts de résine. Cet incendie s’est propagé tout à l’entour et a donné lieu à plusieurs procès tranchés en sens divers et dont nous examinerons les principaux, car ils intéressent au plus haut point la matière du recours du voisin.
Voici comment s'exprime une partie de l'arrêt :
.« La Cour : attendu que de multiples procès ont été engagés à l'occasion du dommage causé à divers par l'incendie qui, le 2 juillet 1906, s’est déclaré dans l’enceinte de la gare maritime de Brienne et, par propagation, à atteint les propriétés voisines ; que Lartigue, l'un des sinistrés, avait une yole à bord sur quai qui fut la proie des flammes et demande que la Compagnie du Midi, propriétaire de la gare maritime, soit déclarée responsable du préjudice et, à ce titre, tenue de le réparer ; que, par jugement dont est appel, Lartigue a obtenu gain de cause, les premiers juges ayant décidé « qu'il convient d'étendre la sphère d'action de Particle 1384 du Code civil à l'hypothèse d'une communication médiate de l'incendie, car on ne saurait
distinguer suivant que ce qui brûle, par voie en quel-
(x) Rec. pér. uss., 1920, pp. 878 et s.
que sorte de conséquence, appartient à un seul ou à plusieurs »; que ce motif ainsi formulé ne paraît pas décisif ; qu'il ne saurait faire perdre de vue le principe fondé en raison et en droit, d’après lequel là où une faute n'apparaît pas, il ne saurait ÿ avoir responsabilité ; que, dans le cas où un dommage est causé par une chose dont on a la garde, on ne conçoit pas que la seule qualité de gardien suffise, ipso facto, pour obliger à réparer le dommage ; que la faute ne peut être admise à priori sans qu'il soit nécessaire d'en faire la preuve, qu'une présomption de faute si exorbitante, renversant le fardeau de la preuve, pour être admise, devrait être clairement et nettement édictée par le législateur; que le législateur, dans l’article 1384, envisageant les diverses causes de dommage, a entendu simplement indiquer que le principe de responsabilité résultant du fait de l'homme était général et que si l’on pouvait être tenu de. réparer le dommage causé par son fait personnel sans intermédiaire, on pouvait l'être également quand le dommage était causé par une chose que l'on à sous sa garde, mais toujours sous celte condition inéluctable qu'une faute soit commise, non sans doute par la chose, ce qui est inadmissible, mais par la personne... » ,
Get arrêt rendu par la même Cour qui, six ans auparavant, dans une décision en date du »7 juillet 1908 dont il sera parlé plus loin, avait consacré une doctrine toute différente, refuse de voir dans l’article 1384 une
présomption de faute.
D’après l'arrêt, cette présomption n'existerait même
pas, quand la chose aurait pris feu spontanément : les termes suivants l’indiquent : « cette interprétation de la loi (avec l’idée de non-présomption) s'impose avec d'autant plus de force que « la résine n’est pas une chose inflammable par elle-même », donc c’est que, d'après l'arrêt, celte présomplion n'existe pas même si la chose contient en elle le germe de l'incendie.
A l'occasion du mème incendie le Tribunal de Bordeaux rendit un jugement décidant que dans le texte de l’article 1384, $ r, rien ne permet même de supposer que le législateur a établi une présomption contre Fauteur au profit de la victime du dommage, ayant pour effet de renverser la règle ordinaire de la preuve (1).
Mais il est très probable que de telles décisions se
feront de plus en:plus rares.
$ 4. — Arguments à l'appui de cetle jurisprudence.
Sur quoi cette jurisprudence s’appuie-t-elle ? IT faut poser d’abord, pour l'argumentation, que l'autre façon | la plus communément admise d’intérpréler celte partie d'article est d'admettre une présomption à la charge du défendeur.
Elle s'appuie sur l'articte 1350 du GC. eiv. D'après Jui, il n'y a aucune présomption sans texte, or, l'arti-
cle 1384 est loin d’être clair sur ce point, et, pour que
(1) 19 août 1915, v° Rec. pér, ass., 1920, p. 380.
la présomption existe, il faudrait qu'elle y soit inscrite d'une façon explicite, ce qui n'est pas.
Josserand, ajoute un argument assez spécieux qu'il n'approuve d’ailleurs pas :
« Et si le législateur, dit-il, avait voulu établir {ci _uné présomption, il ne lui aurait pas donné un caractère absolu, il aurait réservé en faveur du propriétaire de la chose, la preuve contraire comme il l’a réservée en faveur des père et mère, des artisans et instituteurs: son silence à cet égard est la meilleure démonstration
que la présomption n'existe pas (1). »
Sie Conséquences de l'application du droit “commun. — (L'incendie implique-tl par lui-même une présomption de faute ou est-il un évènement qu'il ne faut pas envisager par lui-même et indépendam-
ment de sa cause).
La conséquence qui saute immédiatement aux yeux de l'application des articles 1382 et 1383 et d'une telle interprétation de l'article 1384, par la jurisprudence antérieure à 1880, c'est que c'est au poursuivant à prouver la faute du défendeur, même si la chose qui 4 Communiqué le feu est dangereuse par elle-même,
Mais, les incendies résultent dans la plupart des cas,
il serait exagéré de dire dans tous les Cas, comme
(1) JossenaNn, De la responsabilité des choses inanimées. pp. 15 ÉLATAN
paraît le faire Alfenus au Digeste (1) « Incendium Sine culpa fierinon polest », d'une faute, d’une imprudence ou d'une négligence. Doit-on tirer de là qu'ils impliquent une présomption de faute, comme cela à été admis à diverses époques ?
Si oui, il suffira au demandeur sinistré de prouver que le feu a commencé dans la maison de son voisin, il aura du même coup fait la preuve de la faute de celui-ci, où du moins il sera dispensé d’administrer cette preuve. Et Ie résultat ainsi obtenu sera sensiblement le même que celui auquel est arrivée la jurisprudence toute récente en partant de l'interprétation de Particle 1384, S 1, par l’idée d’une présomption de faute à la charge du gardien. Cependant dans le premier ças on appliquera toujours les articles 1382 et 1983 au lieu de l’article 1884, Nr, et il n'y aura aucune difficulté pour l'admission de cette présomption aux immeubles, difficulté qui subsiste dans le second cas.
Mais si l'incendie sans exclure à priori l’idée de faute n'est pas par fui-même et indépendamment de sa cause considéré comme la conséquence «d’une négligence ou d'une imprudence, ‘le demandeur devra prouver la faute du défendeur.
En faveur de la première opinion, l'on peut, invoquer, outre l'adage cité plus haut, un autre du juris consulte Paul {ncendia plerumque fiunt culpa inhabilantium (2) : les incendies des maisons sont causés
(x) Digeste, XVIIT: 6;:°17.
(a)? Dig,<1:- 15; 3; re,
la plupart du temps par la faute de leurs habitants, adage qui, s'il est plus vieux que le Digeste, est néanmoins encore vrai.
Il semblerait, d'après ce qui vient d'être dit, que ie plaideur romain dont la maison avait été incendiée par celle de son voisin, n'avait qu'à prouver le fait de cet incendie pour faire condamner par le juge son voisin à moins que celui-ci ne prouve sa non-culpabilité. |
Les textes pris isolément paraissent avoir ce sens, mais les chmmentateurs les envisageant dans leur contenu, ne leur donnent pas une telle portée.
Celui de Paul n'aurait été qu'une sorte de justification du droit qu'avaient les préfets des vigiles de punir par le fouet, à une époque où les incendies étaient très nombreux à Rome, les gens qui mettaient le feu aussi ‘bien par maladresse que volontairement (1). Il est d'ailleurs permis, soit dit en passant, de douter de l'efficacité de ce procédé, qui ne manquait certes pas d'originalité,
Dans celui d'Alfenus, donné à propos « des périls et des avantages de la chose vendue » de periculo el commodo rei vendilæ, il semble qu'il faille donner au mot culpa un sens un peu plus large que le mot «faute », autrement la proposition serait un non-sens évident, les incendies causés par des cas fortuits ne
sont pas rares. Alfenus discutail pour savoir sur qui
(1) .Pranior, Tr, Elém., t, Il, note sous n° 1978.
à Le!
pèserait la responsabilité dans le cas où une maison vendue aurait été brûlée, et il ajoutait que le vendeur n'était pas responsable de la faute de ses esclaves (+). Il faudrait donner aussi au mot faute le sens qu'il a dans l'expression populaire « c'est votre faute, ce n’est pas la mienne », formule dans laquelle les gens voignt plus une idée de responsabilité, qu'une idée de faute délictuelle.
Pour soutenir qu'un incendie implique une présomption de faute, on à invoqué outre ces Lextes du Digeste (2), un argument à fortiori liré des articles 1738 et 173% du G. civ. Voici comment lon raisonne : Supposons d'abord admis que l'article 1733 contient une présomption de faute et qu'il n'est pas une sim -ple application de Particle 1302 ; les locataires chez qui le feu prend, sont présumés en faute, or le propriélaire a pu choisir ses locataires, il a pu ne vouloir louer son appartement ou sa maison qu'à des gens soigneux et diligents. Mais quand le feu à pris chez le voisin et s'est propagé à la maison du propriétaire (et c’est une vérité ridicule, à force d'évidence que ce dernier n'a pas choisi son voisin qui peul être une.
personne négligente ou atteinte de folie même), pour-
(x) V -Pormer: Pandectes de Justinien, tome VII, livre 18, titre, 6, SS-r-9.
(2) Il n'est pas impossible en effet à priori, d'après l’art. 7 de ‘Ja loi du 30 ventôse an XIT, qu'une loi romaine soit applicable sous l'empire de notre législation lorsqu'elle a trait à une matière dont le Code ne s’est pas occupé, v° Pranior, F, p. 82.
quoi n'y aurait-il pas à forliori une présomption de faute contre ce voisin D
L'on peut répondre que les arguments à fortiori sont d'un maniement lrès/dangereux et que des textes aussi spéciaux que les articles 1733 et 1734 ne peuvent être étendus à d'autres cas.
Donc, pas plus ces textes romains que ces articles du Code n’impliquent une idée de présomption dé faute du fait de l'incendie qui peut être un cas fortuit ou de force majeure. Paul au Digeste dit qu'il arrive « plerumque culpa inhabitantium. » cela ne veut pas dire semper et les articles 624, 138/-2° et 1949, relatifs aux usufruiliers d'une maison incendiée et aux dépôts nécessaires faits en cas d'incendie viennent corroborer cette manière de voir. Mais il n'est pas par [ui-même el nécessairement un cas fortuit ou de force majeure, c'est ce que prouvent entre autres, l'opinion de Paul et l’article 1533 du C. com. qui rend le locataire responsable de l'incendie à moins qu'il ne prouve que ce dernier est arrivé par un cas fortuit ou de force majeure. :
« En résumé Fincendie pouvant être un cas fortuit ou de force majeure, devra être considéré comme tel à priori (1) #, et l'auteur anonyme ajoute : « à l'égard seulement des personnes qui ne sont unies entre elles par aucun lien contractuel ». C'est que la préexis-
tence d'un contrat éntre une personne qui détient une
(x) Pandectes françaises, Rép. Ass:
at NN 070:
chose qui prend feu et une autre personne, à laquelle appartient cette chose, par exemple : un bail dont le corpus à été incendié par le locataire, aura pour effet de renverser le fardeau de la preuve. Le demandeur n'aura qu'à établir d’après l’article 1315, qui n'est qu’une application aux obligations du principe général onus probandi incumbit actori, l'existence des élé-
ments constitutifs de l'obligation dont il se prévaut.
C’est alors au défendeur à faire la preuve qu'il n'y a pas faute de sa part (art. 1302), mais cela ne s'applique pas à la matière du recours du voisin en cas d'incendie, où il s’agit de personnes étrangères l’une
à l’autre.
C'est pourquoi la théorie de la responsabilité contractuelle dont on trouve quelques applications dans la jurisprudence qui a précédé Ja loi de 1898, n'a pu apparaître ici pour favoriser le demandeur en dom-
mages-intérèts.
Et si nous nous sommes tant étendus sur l'incendie en lui-même pour savoir s’il implique oui ou non uné présomption de faute, c'est pour bien montrer que la question peut se discuter et qu'il pourrait très bien se faire qu'une doctrine et une jurisprudence nouvelle, s'inspirant principalement des deux textes du Digeste énoncés plus haut, de la doctrine des, d’Argentré, des Basnage, des Dérizard et de Pothier, d’un
ancien Arrêt de la deuxième Chambre des Requêtes
di 22 août 1243: (1), et de quelques arrêts épars (2), reprennent cette, idée: de: présomption de faute du: fait de l'incendie. C’est en effet:une idée: intéressante, pas très juridique toutefois que l'on a pas songé à utiliser dans les derniers arrêts qui sont partis d'un prinerpe différent: l'interprétation très large de l'article 1384, $ 1, pour deplus en plus faciliter en matière.de preuve, ia tâche du voisin en:.cas: d'incendie
Après cette longue digression sur les incendies envisagés en eux-mêmes, revenons à l'étude des. conséquences de l'application des articles 1382 et 1383 ou de la disposition finale du premier paragraphe de l’article 1384, considérée comme une sorte de répétition de ces deux textes. Sous l’empire d’une telle jurispru dence, le demandeur en indemnité qui avait été incendié, avait beaucoup plus de chances de perdre son-procès que de le gagner.
Il devait prouver non seulement une faute de la part du voisin, qui avait communiqué le feu, mais encore la: relation étroite de l'incendie: à cette faute: La liai. son de:cette origine:du féu à la: fautes de l'éffétà Ja cause devrait être intime, et le poursuivant suecom bait souvent: parce qu'il n'avait pas établi suffisam
ment cette liaison:
(1) J.: Déraunay, De la responsabililé quasi-délictueuse en malière d'incendie, pp. 36 et s.
(2) Un arrêt: dela Cour d'Amiens. du: 24 messidor: an X1, DaiLoz, Jurisprudence. générale, v° Louage, :n° 390, note. — Rouen, 17 janvier 1811, — Montpellier, 25 mars 1824, D. Jur Gén,. v° Louage, n° 300, note.
Par un jugement du Tribunal de Commerce de Quimper du 7 juin 1889, la Compagnie des chemins dé fér de Paris à Orléans:a été condamnée à payer (les dommages-intérêts à un sieur Dabo. IF l'avait chargée de transporter un sac contenant 5.000 francs, qu'elle avait remis en-retard à la Société Générale. Entre temps cette dérnière avait notifié un protêt au sieur Dabo, ce qui avait occasionné un préjudice à sa situation commerciale.
/ Ce jugement a été cassé’ par un arrêt de la Cour de Cassation du 14 mars 1892 (1), pour avoir omis d’établir l'existence d’un lien entre le préjudice et la faute.
Voici comment s'expriment les motifs les plus intéressants de: l'arrêt :
« La Cour... Vu l’article 1382 du C. civ.; Attendu que le jugement attaqué, pour justifier sa décision dévait non seulement constater le préjudice, mais encore l’existence du lien qui rattachait ce préjudice à la faute de la Compagnie : attendu qu'il ne contient pas cette dernière constatation ;.. d'où il suit que ledit jugement manque de base légale et par suite, viole, faute d'en justifier, l’article 1382 du C. civ... ».
L'espèce sur laquelle statue la Cour diffère du recours du voisin. |
Mais cette décision méritait d'être rappelée ici à
cause de sa lumineuse clarté.
Un arrêt du 16 février 1894 (1) exprime la même pensée sous une forme bien moins nette « La Cour, dit-il...
bilité, aux termes de l’article 1382 C. civ., il faut non
, attendu que, pour qu'il y ait lieu à responsaseulement qu'une faute ait été commise, mais encore que cette faute ait occasionné un préjudice... »
Et l'arrêt ajoute que « les juges du fond apprécient souverainement l'existence et la cause du préjudice dont la réparation est demandée ». 11 s'ensuit que certaines décisions admettent plus facilement que d’autres l'existence d’une faute; et, ne séparant peut-être pas suffisamment le fait du droit, elles se contentent d’ane faute très vague, cause peu probable et, en tous cas, très lointaine du dommage, comme base de la responsabilité. Elles sont anti-juridiques, et heureusement
- pour elles, elles n'ont pas subi la censure de la Cour de Cassation. On peut s'imaginer que le défendeur qui était en faute, avait, dans certains cas, intérêt à ce que l'incendie fut violent et détruisit tout son bien, et cette violence du feu pouvait correspondre à une faute plus lourde de sa part, difficile ou même impossible à prouver, par exemple il n'intervenait pas pour essayer de limiter les dégâts alors qu'il eût pu le faire, il se voyait favorisé par ce fait que toute expertise sur l'origine du feu était impossible, alors que s'il avait cherché à l'éteindre, cette expertise eût été possible,
Donc dans certains cas, de deux défendeurs, l’un de
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bonne foi et l'autre de mauvaise, celui qui était protégé le plus par l’article 1382 était le second.
L'action devait être exercée contre le voisin, non pas en tant que voisin, mais en lant qu'auteur du délit, où du quasi-délit, et si sa chose avait servi simplement d'agent de transmission à un incendie qui s'était déclaré ailleurs, le, voisin étant à l'abri de toute action, à moins qu'on ne prouve une faute de sa part dans le fait de celte propagation.
Sous Fempire d'une telle jurisprudence, les compagnies d'assurances ne réclamaient de leurs assurés pour Île risque de voisinage en cas d'incendie que des primes relativement modiques.
Le voisin aux biens duquel le feu s'était communiqué devait trouver cette jurisprudence bien düre. fl ÿ avait eu cependant plus malheureux que lui et il pouvait se consoler dansiune certaine mesure en lisant
_lartiele 944 de la Coutume de Bretagne, sous lemipire duquel le propriétaire d’une maison où s'était manifesté un incendie n'était responsable de la perte des maisons voisines qu'autant qu'il avait mis lui-même
le feu à la sienne avec dessein de nuire !
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De 1880 à 1904, on commence à voir une présomption de faute dans l’article 1384, $ 1, mais seulement quand le vice est inhérent à la chose
À partir de 1880 environ, l’article 1384, $ 1, a été interprété d'une façon toute différente par une jurisprudence qui ne s'est démentie depuis, comme nous _Favons vu, que dans de rares arrêts ; d’après elle, cet article contient une présomption de faute à la charge du défendeur, et nous voyons dès maintenant tout l'intérêt que présente pour notre matière une telle interprétation. Si en effet lon pouvait appliquer dans certains cas, Particle 1384, N 1, ainsi compris, à la place des articles 1382 et 1383, et nous verrons quels sont ces cas, le fardeau de la preuve sera renversé et la victime de l'incendie n'aura rien à prouver, c’est le voisin d'où vient cet incendie qui devra se disculper.
Une telle interprétation de l'article 1384, 8 1, n'est pas née tout d'un coup en.1880, maïs elle a prédominé à partir de cette date. Auparavant le pourvoi en Cassa-
tion porté par la femme Painvin contre le sieur Des-
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champs (1), implique au moins l'existence d’une doctrine qui se fonde sur l'article 1884, intreprété avec l'idée d'une présomption. Et cette doctrine à même été consacrée par certains arrêts.
Pour justilier une telle jurisprudence, il convient d'abord de réfuter les arguments donnés plus haut par l'interprétation de cet article comme une conséquence des articles r882,-1383, et l'on pourra ensuite démontrer positivement ‘J'éxistence d’une présomption.
Par des arguments tirés du texte lui-même, il serait à notre avis, aussi difficile de conclure. à la non-existence d'une présomption, qu'à l'existence de celle-ci dans l'article 1384, S 1, et les travaux préparatoires sont muets sur la question.
Il est évident que lorsque le législateur a voulu créer une présomption légale, il a généralement employé des expressions qui ne laissaient planer aucun doute, comme dans le cas de l’article 1533, relatif au locataire sinistré, mais dire qu'il a toujours été clair, c'est une autre question.
Donc, sans contredire largument Uré de larticle 18350 du C. civ. et du peu de clarté de l'article 1384, N 1, nous prétendons que la question reste entière, puisque lon peut invoquer ces mêmes raisons pour soutenir lopinion diamétralement opposée.
L'argument rapporté par Josserand peut être réfuté:
Il semble bien ressortir dé la suite du texte, que le
(1) S. 1871, 1, Q et ci-dessus, pp. 12 et $,
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législateur ne s'est occupé dans cette suite que de la responsabilité provenant du fait des personnes dont on doit répondre.
La distinction établie dans le cinquième paragraphe entre les père, mère, instituteurs et artisans qui peu vent se dégager de la présomption de faute, d'avec les maîtres el commettants qui se heurtent à une présomption de faute invincible, ne paraît pas devoir ître confondue avec la responsabilité découlant des choses que l’on à sous sa garde. Ce sont deux idées bien dislinctes, d’ailleurs fort bien mises en Opposition ui début de notre article.
On peut eñsuite ajouter pour l'interprétation de l'article 1384, par l'idée d’une présomption de faute, qu'il ne peut faire double emploi avec les deux articles précédents, attendu qu'il serait inadmissible &e supposer une simple répétition de la part des rédacteurs du Code. :
En outre l'on peut dire, bien que cette argumentation soit discutable, il faut en effet admettre que la Section V, du Chapitre I, du Titre nr.du Code Civil, intitulé « Interprétation des Conventions » peut s’appliquer également par extension aux lois, qu'en vertu de l'article 1157 du GC. civ. on ‘doit interpréter larticle 1384 dans le sens où il peut produire quelqu’effet.
Il ajoute done à partir de 1880, aux articles 1382 &t 1383 cette présomption de faute qu'il s'agit de préciser et d’où s'ensuit nécessairement un renversement de
preuve. Mais quand appliquera-t-on cet article ?
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Jusqu'en 1904, cet article ainsi entendu, ne devait s'appliquer que lorsque la cause du dommage résidait dans la chose elle-même, que lorsqu'elle lui était intrinsèque, qu'elle provenait d'un vice qui fui était propre.
Et si la nouvelle interprétation de cet article par l'idée d’une présomption de faute, admise depuis 1850, était très avantageuse pour le voisin sinistré, on peui dire qu'elle lui était presque inapplicable dans la pratique. Car les substances pouvant prendre feu d'elles: mêmes sont relativement rares ; on peut citer à titre d'exemple : le phosphore, les foins où les graisses en fermentation, toutes les matières explôsibles en géuéral, tels que obus, grenades, pétards, ete...
Le voisin devait dans la plupart des cas, prouver la faute, conformément aux articles 1382 et 1383, parce que si la chose qui avait communiqué l’incendie avait brûlé ce n'était généralement pas spontanément, mais c'était parce que le feu y avait été mis.
Et lorsqu'il s'agissait de ces choses dangereuses par elles-mêmes, il n'était pas besoin, la plupart du temps, de recourir à l'article 1384, on trouvait en effet presque toujours une faute à la charge du gardien de ces choses.
Il est évident qu'une personne qui à un dépôt d'explosifs dans sa propriété doit être plus diligente qu'une autre qui n'a que des matières moins dangereuses et pour celle-là la moindre faute serait considérée pres-
que comine une faute lourde de sa part.
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Rares sont alors les cas où il est absolument impos- _sible de prouver cette imprudence. La présomption de
l'article 1384, Ÿ 1, a pour but de supprimer ces cas.
n'y a qu'un pas entre l'admission très facile de la preuve d'un fait et sa présomption légale. Ce pas, les interprètes de cet article l'ont franchi d'abord pour les choses dangereuses par elles-mêmes.
Et, dans les hypothèses où il n’y a aucune faute prou. vée où présumée, cette solution se justifie encore, car ces choses qui sont douées par elles-mêmes d’une certaine äctivité, doivent engager la responsabilité de leur gardien, au même titre que les animaux dont le cas est prévu par l'article 138b. Faisons remarquer en passant que nous touchons iei à la théorié du risque étudiée plus loin.
- Avant 1904 des décisions appliquent ainsi F'article 138%. Sans citer celles relatives aux accidents du travail où intervient l’idée nouveile de risque et celtes relatives aux recours en cas d’incendies provoqués par les machines à battre, il y en à d'assez nombreuses en dehors de notre matière.
Nous ne parlerons ici que d’un arrêt de la Cour de - Lyon (1), qui est très typique ; voici le cas : une personne conduisait une voiture attelée sur une route, un fil conducteur d'énergie électrique qui était rompu et gisait à terre, s’enroula autour des bœufs qui furent
foudroyés ; le conducteur fut grièvement blessé par le
(@) 25 avril 1889, D. P°, 1904, 2, 258.
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courant. La Compagnie électrique était présumée responsable en vertu de Particle 13884, Ÿ 1: le fil dans lequel passait le courant était bien une chose ‘dange- _reuse par soi-même ; ef, n'ayant pu faire tomber cette présomption par la preuve contraire, elle fut condamnée à payer des dommages-intérêts.
Nous verrons dans le troisième chapitre apparaître à partir de 1904, une nouvelle interprétation de l'article 1884, $S 1, qui admet la présomption dans des cas plus nombreux; cependant jusqu'à l'arrêt de, Cassation du 16 novembre 1920, qui consacre d’une façon définitive cette nouvelle manière de voir, une jurisprudence imposante persévère dans la voie qu'elle s'était tracée et continue à ne voir possible l'application de l'article 1384 que lorsque le vice est inhérent à la chose.
Un arrêt de la Cour de Paris du »3 mars 1g11 (n), confirmant un jugemnt rendu le 7 février 1910 par le Tribunal Civil de la Seine, est très net dans une parlie de‘ses motifs, 11 dit :
«La Cour... Considérant que l’article 1384 du C. civ. n'est applicable qu'autant que la cause du dommage réside dans la chose même que l’on à sous sa garde, qu'elle lui est intrinsèque et provient d'un vice propre de celte chose, qu'il en est autrement lorsque cette chose qu'on à sous sa garde est un simple agent de
transmission, qu'elle n'est pas la cause du dommage,
(DADA PP Tor, "3 136,
EAUTE DANS L'ARTICLE 1384, $ 1 35
et lui est étrangère ;: considérant qu'en matière d'incendie, la cause du dommage réside, non : dans le mobilier incendié, qui a communiqué le feu au mobilier d'un voisin, mais dans l'incendie luimême ; que des meubles ne peuvent par eux-mêmes communiquer le feu; qu'il faudrait admettre un cas de combustion spontané, : inadmissible dans l'espèce ; que, dès lors, le dommage. n'a pas été causé par le fait de meubles appartenant à Zouker- INann, mais par le fait de l'incendie ; que c'est donc, non au propriétaire des meubles mais à l'auteur de l'incendie, qu'incombe la responsabilité du: dommage subi par Cassagne; que l’article 1384 du C. civ. est donc inapplicable dans l'espèce, et que la réparation du préjudice ne peut être demandée que dans les termes de l'article 1882 du même Code ; Par ces motifs, confirme le jugement rendu le 3 février 1910, par le Tribunal Civil de la Seine. » On ne peut être plus formel.ai plus explicite. :
Un autre arrêt de la Cour de Bordeaux, du 16 juillet 1917 (1) calque presque mot pour mot une partie des motifs de l’arrèt précédent.
Pour statuer en ce sens, la jurisprudence s'appuie sur deux arguments.
Elle invoque premièrement un argument de texte. « On est responsable... du dommage... causé par le
fait. des choses que l’on a sous sa garde. »
(1) Rec. Pér. Ass,, 1920, pp: 378 et s.
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« Or pour qu'un dommage soit causé par le fait d'une chose, il faut, semble-t-il, qu'il provienne du vice propre de cette chose : il ne suffit pas qu'elle en soit l’agent de transmission. Voir la dissertion de M. Esmein, rec. du Sirey, 1897.1.17 (1). »
Elle se base en second lieu sur une notion assez délicate, l’idée de risque ; et voilà comment : il lui paraît juste que lorsqu'une personne possède une chose ayant une certaine force et qu'un dommage soit causé par cette chose, cette personne qui profite de sa force bienfaisante doit supporter les dommages qui résultent de l’activité propre à cette chose.
Elle à pu tirer également argument du mot « garde ». « La garde dont il est ici question, dit Planiol (2), est une sorte de surveillance qui ne se comprend que pour les choses qui en ont besoin, à raison de leur caractère partieulièrement dangereux et connu comme tel... On ne garde que ce qui a besoin d'être gardé et principalement Îles animaux qui. peuvent s'échapper et mordre ou blesser les gens, ou dévaster les cultures », on pourrait ajouter et les choses inanimées qui ont en elles un principe d'action, tels que les explosifs.
De tels arguments nous semblent d'ailleurs solides.
4) SAVATIER, nole sous Civ., 1920, 1, 169.
Rev. cril., 1906, p. 80.
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A partir de 1904, une nouvelle interprétation de l'article. 1384, “ 1, se fait jour. — La présomption de faute existerait même pour des choses non dangereuses par elles-mêmes. —
Comment a pu se produire une telle évolution
Nous avons vu que le demandeur en dommagesintérêts, obligé de prouver la faute du défendeur, perdait souvent son procès ; l'application presque excelusive des articles 1382 et 1383, puisque la présomption de larticle 138% ne jouait que dans les cas très rares où il y avait des choses dangereuses par elles-mêmes,
donnait souvent lieu à des décisions d'une équité plus que douteuse.
Le voisin devait prouver que les propriétaires chez qui l'incendie avait pris naissance avait commis une faute. L'administration de cette preuve sera souvent difficile, et si une personne prouve que le feu lui a été communiqué par la propriété d’un riverain, ne para
_trait-il pas plus juste à priori, de faire supporter Île
dommage par ce dernier.
Nous creuserons davantage dans la suite cette importante question du risque que nous ne faisons qu'effleurer ici. On verra plus loin que, d'après une jurisprudence toute récente, couronnée par l'arrêt de Cassation du 16 novembre 1920, mais pas encore complètement fixée, le demandeur n'aura plus désormais qu'à prouvér la communication de Pincendie par la chose du voisin même sil s'agit d’une chose non dangereuse par elle-même, et le préjudice que cette communication lui a causé. Ce sera au défendeur à se libérer en prouvant le cas fortuit, Fa force majeure ou la faute du demandeur...
Comment à pu se produire une telle évolution dans la jurisprudence ? ë
Il faut prendre la question sous un angle plus large et voir comment, sous l'influence des phénomènes économiques el sociaux, se développa cette tendance d'esprit juridique qui consisté à admettre de plus en plus, plus particulièrement en ce qui concerne les choses que nous avons sous notre garde, une responsabilité indépendamment d'une faute prouvée; car l'arrêt de cassalion du 16 novembre 1920 parle expressément d'une présomption de faute qui est, par délihition, une dispense de prouver la faute ; et cette présomplion s'applique non pas seulement à une chose dangereuse par elle-même, mais à la garde d’une. chose quelconque, ce qui élend considérablement les cas où celle dispense de preuve pourra jouer. L'extension du
système de la présomption de faute à des cas de plus
en plus nombreux était assez ingénieusement trouvée pour accorder la vieille théorie de la loi Aquilienne : -€ Pas de responsabilité sans faute », avec les tendances du droit nouveau de plus en plus favorables au demandeur en indemnité.
Ce système ne suflit cependant pas à quelques auteurs tels que Josserand et Saleilles, qui, s'affranchissant d'une vieille tradition, allèrent Jusqu'à admettre la responsabilité du seul fait des choses inanimées, en dégageant la notion de responsabilité de toute idée de fauté prouvée ou présumée. Et, chose curieuse, les idées de Josserand et de Saleilles ressemblent étrangement à celles qui ont inspiré les législations primilives entr'autres la vieille législation romaïne, où « fe mal est en lui-même un acte contraire au droit sans qu'on se préoccupe de remonter jusqu'à celui dont il émane pour en apprécier l'origine et la signification morale (1) ». Dans le vieux droit Romain en effet il y avait des délits sans intention, « l’impubère était, sans question d’imputabilité, Soumis, au Hnioins pour certains délits à des peines alténuées (XIT Tables, 88.13) (2) ». [ y avait aussi le système des actions noxales basé sur une idée de vengeance el non pas sur une idée de faute, ce qui est bien différent puisque le fait d’un être inconscient tel qu'un animal où même
d'une chose inanimée pouvaient donner lieu. à l’ac-
(1) JosseranDn, Op. cit, p. 128.
(2). GIRARD, Op. cil., p. 202, note +,
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tion. Mais ce n'était pas à des dommiages-intérèts qu'avaient droit les personnes lésées, €’était à la chose même cause du dommage sur laquelle ils avaient tous pouvoirs. Il est vrai qu'ils pouvaient renoncer à leur vengeance moyennant une composition volontaire ; mais elle était plus ou moins considérable selon que
l'objet, cause du dommage était de plus ou moins
grande valeur ; tandis que dans la théorie moderne,
les dommages-intérêts doivent être la. représentation exacte du préjudice causé.
$ 1. -— Jjroit romain
Sans nous étendre davantage sur l'ancien droit
Romain où l’on s'occupait de se venger contre l’auteur du dommage où même de faire réparer, quelquefois incomplètement, le préjudice eausé plutôt que de
pénétrer l'intention du coupable, si coupable il y avait,
nous allons passer rapidement en revue les façons d’en-.
visager la responsabilité dans le droit Romain classique, dans FAncien droit, dans le Code eivil, et après.
« Pas de responsabilité sans faute », on pourrait même ajouter « prouvée »; tel est Fesprit de la fameuse loi Aquilia et de toute la législation romaine de cette époque, c'est une loi d’une très grande portée juridique el dont se sont inspirées toutes les législations modernes qui, influencées depuis quelques années par des lendances novatrices, ont commencé à
S'en écarter plus où moins,
TÉL ARTICLE-130/, SL.) A
Cependant à Rome, même pendant la période clas-
sique, on trouve des actions qui s’écartent du système de Ja loi Aquilia, telle l’action de pauperie. Ce sont des survivances des vieilles actions noxales de l’ancien droit. Et le principe de la loi Aquilia était si bien ancré chez les Romains, qu'on voulut faire rentrer dans son cadre même l'action de pauperié. « IE est piquant, dit Girard (1) de relever les efforts infructueux faits par le$ Jurisconsultes de la fin de la République pour accommoder ces viéilles actions à la notion moderne de Fimputabilité, en décidant que le dommage doit avoir été causé par. l'animal contra naluram et en appliquant aux batailles des animaux
le principe de la légitime défense. »
} $ >. — Ancien Droit
L'ancien droit français a repris la tradilion du droit romain classique : « pas de responsabilité sans faute dûment prouvée » el nous n’aurions qu'à feuilleter le Bourdot de Richebourg pour le constater. D'après l’article 176 de la Très Ancienne Coutume de Bretagne intitulé « Des choses qui n’ont vie, qui tuent homme ou femme, morts ou autres choses », la responsabilité du propriétaire n'est engagée qu'autant qu'il ÿ a eu faute de sa part « par le défaut de celui-ci à qui ces choses seraient ». |
-Remarquons toutefois en passant que si l’Ancienne
(1) Grrarb, op. cil., p. 397, note r.
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.Coutume ne parle que des « Choses qui n’ont vie », c'est que sans doute elle emprunte et reproduit les lois romaines « de pauperie » et « de pastu » pour ce qui concerne les animaux, ce qui serait une dérogation au système aquillien dans une certaine mesure cependant: en tant qu'on ne peut pas dire qu'un animal dépourvu de raison par essence, a violé le droit. Mais on peut dire qu'il y à faute de la part du propriétaire qui ne s'est pas montré vigilant,
Et, si, en matière d'incendie, on arrivait à renverser lé fardeau de la preuve, comme nous l'avons vu page 23, c'est sans porter atteinte à la théorie de la faute aquillienne. On pensait en effet la plupart du temps qu'en. matière d'incendie il y avait lieu d'admeltre de plano la négligence ou l’imprudence de celui dont Ies choses avaient communiqué le feu du voisin. On avait recours aux articles 18382 et 1383 et non à l'article 1384, $ x.
Il est intéressant de citer iei un passage d'un jugement du tribunal de Castelnaudary, du 23 juillet 1821 (1): ainsi CONÇU :
« Considérant qu'il était de principe, sous l'ancien droit, que celui dans la maison duquel avait éclaté l'incendie élail présumé y avoir donné lieu par sa négligence, où par son imprudence, et qu'il était obligé
à des donrmages-intérèls envers ses voisins incendiés,
(1) D. J. G., Louage, n° 892, note 8.
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s'il ne prouvait que l'incendie élait arrivé par force majeure où cas fortuit. »
Cependant, Particle 262-r° du Code de commerce qui impose au patron d'un navire, même s'il n’y a pas faute de sa part, l'obligation de payer, de traiter et de pansér un matelot 16mbé malade pendant le voyage ou blessé au service du navire, a sa source dans l'Ordonnance de 1673 de Colbert. Donc, dans l'Ancien droit, il v avait au moins une dérogation au principe
dé Ja loi Aquilia.
S3,1-=, Code Civil: (Art. 138h-:et 1386)
D'après une jurisprudence et une doctrine constantes, les articles r385 et 1386 du CG.C. admettent une responsabilité indépendamment d'une faute prouvée.
L'article 1385 s'est inspiré de laetion « de pauperie » romaine, mais en abandonnant le point de vue des actions noxales ; lé prineipal but de celui qui se prévaut de cet article, est de faire réparer dans son intégrité le dommage, et non de satisfaire une venseance; et selon l'opinion la plus communément admise, le fondement de la responsabilité est ici une faute, fondement qui n'existe pas dans les actions “noxales. Dans cet article « la faute commise par le propriélaire ou le détenteur de l'animal, n'a pas besoin d'être prouvée : elle est présumée par la loi qui le
déclare de plein droit responsable du dommage (r). »
(1) Pranion, Tr, Elém:, n° 920,
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L'article 1386, lui, tout en étant plus dûr pour la victime du dommage, puisqu'il faut à celle-ci pour réussir dans sa demande, prouver le défaut d'entretien ou le vice de construction d'un bâtiment, ne va pas jusqu'à lui imposer le lourd fardeau de la preuve de la faute du propriétaire. Cette preuve se trouvera cependant presque toujours établie du même coup lorsque la victime aura prouvé le défaut d'entretien du bâtiment.
« Le défaut d'entretien constitue bien une négligence fautive qu'on peut reprocher au propriétaire, de la même façon que tant d’autres faits de maladresse ou d'imprudence relevés chaque jour dans les décisions des tribunaux (x) ».
= D'où dans ce cas, l'avantage procuré au demandeur par notre article est bien mince, il consisterait uniquement dans ce fait, que, le défaut d'entretien une fois prouvé, le propriétaire du bâtiment est nécessairement. condamné, sans pouvoir se disculper en alléguant qu'il ignorait le mauvais état de sa chose et qu'il n'a pas été en son pouvoir d'en empêcher la ruine (2), mais ce ne sont pas des excuses !... |
Quant à la preuve du vice de construction, elle n'implique pas nécessairemnt la preuve d’une faute à la charge du propriétaire ; celui-ci peut très bien tenir son immeuble d'un vendeur qui à lésiné sur les frais de construction ; ou bien ayant lui-même confié le
(1) Revue crilique, 1906, (PLamor), page 88.
(2): Pranroz,. Tr, Elém., n° 924:
ré :
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considéré généralement comme habile, qui s’est montré négligeant dans l'espèce, il se verra condamné en vertu de l'article 1386 et sans recours, si dix ans se sont écoulés après lesquels il ne pourra plus invoquer les articles 1792 et 2270 du C. civ. Comme la preuve du vice de construction s'étend à de nombreuse espèces où il n'y a pas de faute prouvée, nous voyons tout ce qu'ajoute la disposition finale de l’article 1386 aux articles 1382 el 1383, et combien elle est avantageuse pour le demandeur qui, en prouvant l'existence d’un vice de construction, n'est pas tenu d'établir que:-ee, Vice provient d'une faute du propriétaire (1).
Réserve faite du paragraphe :* de l'article 1384, voilà pour les dispositions du C. civ., relatives à la responsabilité du fait des choses animées ou inanimées. Nous pourrions citer à propos du reste de l'article 1384, concernant la responsabilité du fait des personnes dont nous devons répondre des cas de responsabilité indépendamment d'une faute prouvée; mais cela nous
écarterait trop du sujet.
$ 4. — Jurisprudence sur les accidents de travail avant la loi de 1898. — Loi de 1898
Une jurisprudence relative aux accidents de travail, ; $
assez récente, puisque les premiers arrêts qui la con-
(x) Cass., r9 ayril 1887, D: 1888,/1, 975; S. 1887, I, 217.
sacrent datent de 1867 environ, admet une responsabilité indépendamment d’une faute prouvée. Par suite du développement du machinisme dans l’industrie, les accidents causés aux ouvriers, se multipliaient.
L'ouvrier. blessé, où même ses héritiers au cas de mort de celui-ci, né pouvaient presque jamais arriver à prouver la faute du patron, sa négligence ou son imprudence qui avait été la cause directe du fait dommageable, et cela, d'autant plus que le matériel industriel se développait el se perfectionnait, car Îles accidents « changèrent de caractère ; désormais ils eurent le plus souvent une origine obscure, une cause incertaine qui ne permirent pas aux responsabilités de se dégager facilement ; en devenant industriel et mécanique, l'accident devint, aussi anonyme (1) ».
Un jugement du Tribunal civil de La Châtre (2) développe dans ces motifs la même idée bien mieux que nous pourrions le faire nous-mêmes : « Les appareils el les machines modernes, dit-il, mis en mouvement par des forces aveugles, restreignent de plus en plus l'intervention directe de l'homme et sont d'un maniement el d'un emploi difficiles et dangereux ; les accidents sont bien plus fréquents qu'autrefois et se présentent ordinairement sous une forme tellement
soudaine el imprévue qu'il est très difficile, pour ne
(1) JOSsERAND, Op. cil,, p: 7.
(2) 29 décembre 1904, D. P., 1905, 2, 54.
pas dire impossible, à la victime; de démontrer la faute du propriétaire de l'appareil ou de son préposé. »
EL nous insistons sur ce point pour bien montrer la répercussion qu'a eu le développement du machinisme sur la vieille règle de droit : onus probandi incumbil aclori, au point de la fausser complètement, et les machines, on les retrouve én matière d'entreprises de baltage et on pourrait les retrouver également à propos du recours du voisin en cas d'incendie. L'emploi des machines a contribué puissamment à développer la notion de risque et à élargir l’idée de responsabilité.
Ajoutez à cela que des machines de plus en plus compliquées et coûteuses demandaient des capitaux de plus en plus importants pour les acheter, et que les petites entreprises étaient englouties dans de grandes affaires et dans de grosses sociétés ; c’est ce qu'on appelle la concentration industrielle. Et que pouvait. faire l’ouvrier isolé contre ces patrons multi-milionnaires el ces sociétés puissantes !
C'était souvent la misère pour lui qui n'avait que son travail pour vivre et qui n'était pas en faute, alors que souvent il existait de graves présomptions de faute contre son patron.
ILy avait dans de nombreux cas une injustice flagrante ei la stricte application des art. r382 et T385 était bien plutôt un bouclier pour le patron qu'une arme défensive pour l’ouvrier.
Aussi une jurisprudence nouvelle, tout en restant
sur le terrain de l’art. 1382, va s'éloigner de l’interpré-
tation classique de cet article et admettre comme base de la responsabilité non pas « la faute personnelle et subjective, génératrice et cause directe du fait », mais « une faute toute objective consistant dans les circonstances extérieures et matérielles du fait », « une infrac tion aux usages de l'industrie moderne, ou plutôt aux usages que la Jurisprudence voulait imposer à l'industrie moderne. » (4).
En outre certains auteurs, tels que Sauzet en France Sainctelette en Belgique, voulurent fonder la respon- _sabilité, Toutes les fois que cela n'était pas contraire à la nature des choses, non pas sur un délit ou un quasi-délit qui était à prouver, mais sur l’inobservation des clauses expresses où sous-entendues d’un contrat, contrat de travail par exemple, qui préexistait, c'était alors l’art. 1147 qui S’appliquait et l’ouvrier n'avait plus qu'à établir l'existence du contrat et son inexécution, preuves généralement très faciles à faire. Mais la Juris=_ prudence n'entra jamais à fond dans cette voie, car il était difficile d'admettre que ces clauses, dont il fallait sous-entendre lexistenee, soient bien: entrées dans les vues des contractants et elle essaya d'utiliser Part. 1386 à la matière des accidents du travail : c'est, coinme nous venons de le voir, dispenser le demandeur en indemnité du fardeau de prouver la faute de son adversaire à charge d'établir le défaut d'entretien ou le viee de construction.
(1) SazeiLLes, Les accidents de travail et la responsabilit*
CiVile, p. ro,
Mais l’art. 1386 ne parle que de bâtiments et il semble anti-juridique de la part de la jurisprudence d'y assimiler des machines ; ce sont bien, il est vrai, des immeubles par destination dans certains cas, mais l'art. 1386 est essentiellement limitatif.
Ces trois procédés employés par les Auteurs et. la Jurisprudence pour obtenir un ‘renversement dé preuve étaient des palliatifs trouvés pour les besoins de la cause et qui n'avaient qu'une valeur de transition.
Un arrêt de la Chambre civile du 16 juin 1896 (1) utilise l’art. 1384 pour élargir la responsabilité du patron ou du propriétaire.
Voici l'espèce : Un mécanicien nommé Teffaine mourut des suites de ses blessures occasionnées par : l'explosion’ de la machine d’un remorqueur. Sa veuve alla devant le Tribunal de la Seine qui ne lui accorda aucuns dommages-intérêts : il n’y avait en effet aucune faute prouvée contre le patron ; elle interjeta appel. La Cour de Paris admit sa demande en se fondant sur l’art. 1386 et l’arrêt de Cassation qui intervint, rejeta le pourvoi, mais en s'appuyant cette fois sur l’art. 1384.
« Attendu, dit celui-ci, que l'arrêt attaqué constate souverainement que l'explosion de la machine du remorqueur à vapeur Marie, qui a causé la mort de Teffaine, est dûe à un vice de construction : qu'aux termes de Fart. 1384 du Code civil, cette constatation.
qui exclut le cas fortuit et la force majeure, établit
D 1807, 1, 439)7SE
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vis-à-vis de la victime de l'accident, la responsabilité du propriétaire du remorqueur sans qu'il puisse S'y soustraire en prouvant soit la faute du constructeur de In machine, soit le caractère occulte du vice incriminé..…. ; »
Cet arrêt voit plus qu'une présomption de faute dans cet article, car s'il en avait été autrement, le proprié taire du remorqueur à vapeur Marie, aurait obtenu l'admission de son pourvoi sur la seule preuve qu'il n'y avait pas faute de sa part, or la Cour a rejeté le pourvoi.
Il y voit encore une idée de risque plus compréhensive que celle que nous y trouvons nous-mêmes (1) puisque la preuve de la faute du constructeur de la machine dont l'exploitation a causé la mort du mécanicien Teffaine est indifférente à l'issue du procès.
La Jurisprudence relative aux accidents de travail avant la loi de 1895, refusait d'appliquer la présomption de faute de l’article 1384, S 1, lorsque les forces, causes du dommage, n'étaient pas contenues dans la chose : et cependant, il nous semble que si une machine telle qu'un métier à tisser par exemple, ne peut être considérée comme une chose dangereuse, par elle-même, puisqu'elle ne sert qu'à transformer du mouvement communiqué à elle par la vapeur d'une chaudière, elle peut du moins occuper une place intermédiaire dans une classification des choses dangereuses par elles-mêmes et des chôses inertes, telle que de la résine
où une maison.
CH Lei
Mais l’on voulait à toute force, dans un but d'équité, renverser le fardeau de la preuve pour toutes espèces d'accidents industriels. Le législateur fit la loi du 9 avril 1898. Cette loi sur le terrain qui l’intéresse, élargit considérablement les bases de la responsabilité.
Elle consacre le principe du risque professionnel par lequel celui qui’est à la tête d’une entreprise et en crée les risques, profitant des cas fortuits heureux, doit également supporter les cas fortuits malheureux, dans lesquels rentrent les accidents causés aux ouvriers par
les machines.
Il y à donc ici, non plus cette fois une présomption de faute puisque la responsabilité de la loi de 1898, comme nous allons le voir est indépendante de l’idée de faute, mais une obligation à la charge du patron sans considérer si la machine contient en elle ou ne ‘contient pas la cause du dommage.
‘ L'idée de risque que nous avons cru voir dans l’article 1384, $ 1 (1), serait bien plus étroite : « d’après elle, en effet, on serait responsable du dommage causé par les forces dont on a profité, mais, semble-t-il par elles seulement. Celui qui profite d'une chose sera donc responsable des dommages causés par les forces contenues dans cette chose, par ses puissances d’explosion, d'inflammation.... (2) »
Le risque dans ce cas veut faire porter la responsa-
(x) V. ci-dessus, p. 36.
(2) Note de I. Savarier, 16 novembre 1920, D.: 1920, 1, 169.
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bilité du dommage à celui pour le compte et au profit duquel travaillent les forces qui l'ont causé.
De l’idée de risque professionnel, la loi de 1808 tire encore cette conséquence, que l'obligation incombe au patron même s'il est démontré qu’il y a faute de la part de l'ouvrier ou d'un tiers. Il y a une grosse analogie, entre cette obligation et la présomption juris et de jure. Seule la faute inexcusable de l’ouvrier interdit l’action à ce dernier. Voilà bien une obligation lege pas absolument pure, il est vrai, puisque l'on fait quelques concessions à l’idée de faute ; c'est dans la définition de l'obligation lege d'être étrangère à toute notion de faute, puisqu'elle découle directement de la loi.
En matière d'accidents du travail, l'évolution de la théorie de la responsabilité ‘est achevée.
Il y a responsabilité même sans faute, Sans doute dira-t-on, la loi de 1898 est une loi de transaction, et le patron ne paie pas la totalité du dommage, mais, ce qu'il y à de sûr c'est qu'il paie, même s'il n'y a pas faute de sa part el cela mérite seul d'être retenu.
Celte loi est le premier fruit d’une évolution qui s'est produite dans les esprits et qui continue à se produire sous nos yeux. Des idées neuves inspirées par la loi de pauperie, par certaines lois da l'Ancien droit, par les articles 1384, 1385 et 1386, suscitées surtout par les changements dans la vie économique,
s'étaient faites jour sur la responsabilité. Le vieux prin-
cipe de la faute aquilienne est battu en brèche par Saleilles; qui n'applique sa doctrine qu'aux acecidents du travail. Mais cette doctrine, sous l’'énergique impulsion de Josserand, a débordé heureusement la question des accidents de travail et a compris implicitement le recours du voisin en cas d'incendie. «A l'obligation née du fait de l’industrie, 1} faut substituer l'obligation né edu fait des choses (1). »
Les théories de Saleilles et de Josserand, si elles n'ont pas eu beaucoup de partisans dans la doctrine, ont néanmoins ipflué fortement toute la théorie de la
responsabilité.
$ 5. — Jurisprudence relative aux entreprises de battage
Une jurisprudence nouvelle, relative aux recours contre les entrepreneurs de battage en cas d'incendie, sert en quelque sorte de trait d'union entre la juris- | prudence antérieure à la loi de 1898, que nous venons d'étudier, et cette loi elle-même, et celle qui a rapport au sujet de notre thèse.
IL va être encore question ici de machines : de batteuses et de locomobiles. Nous avons vu (2) combien il était difficile de prouver la faute du propriétaire ou du gardien d’une machine qui avait causé un accident ou un dommage ; et pourtant, les accidents industriels
(1) JosskhAND, Op. Cil., p. 106.
(2) V: pp: 46 et A7
se multipliaient, il y avait souvent faute latente du patron, et le patron n’était pas condamné. De même dans les campagnes, les incendies allumés par les machines à battre devenaient très nombreux, et la stricte application des articles 1382 et 1383 faisait supporter presque toujours le dommage au cultivateur ou à son assurance.
Et si dans bien des cas la faute de l'entrepreneur n’était pas prouvée pour le juge, on avait néanmoins Fimpression si nette de son existence, que l'application de ce que l’on considérait comme les vrais principes, paraissait une iniquité. |
Parmi les entrepreneurs de battage, ‘il y en avait _ beaucoup en effet qui étaient des gens de la campagne, n'entendant pas grand chose à la mécanique, négligents, ayant souvent des machines mal entretenues. Ajoulez que leurs préposés étaient généralement des ouvriers agricoles n'ayant aucune connaissance tech nique, et les personnes un peu au courant des choses de la campagne, savent que les jours où l’on bat, l'on boit bien, ce qui n’est pas fait pour diminuer les actes de maladresse causes d'incendies.
Ce qui différencie le cas où un ouvrier blessé par une machine, demande à son patron des dommagesintérêts, du cas où un cultivateur demande à un entrepreneur de battage le remboursement de Ia valeur de ses récoltes incendiées pendant qu'on les battait, c’est que le dommage, provoqué dans les deux cas par une
machine, consiste où bien dans le feu communiqué
à une chose, ou bien dans une blessure causée à un homme. Au point de vue juridique, il n’y avait pas lieu de distinguer, et si l'on admettait le renversement de Tà preuve dans le premier cas, il n’y avait pas de raison pour ne pas l'admettre dans le second. Et cependant le changement de la jurisprudence relative aux: entreprises de battage est un peu postérieur à celui qui s'est manifesté en matière d'accidents industriels. C'est que le besoin d’atténuer la rigueur du principe de l'article 1382 était moins pressant : les ouvriers blessés paraissaient plus touchés par la stricte application des principes que les cultivateurs incendiés ; d'où celte différence de date entre ces deux jurisprudences novatrices ; car il ne faut pas se le dissimuler, les Tribunaux et les Cours avaient conscience qu'ils jugeaient alors, plutôt en équité qu'en droit. Aussi ariva-t-on ici encore à admettre un peu plus tard une responsabilité indépendamment d'une Yaute prouvée en s'appuyant toutefois plus sur une idée de faute présumée que sur une idée de risque.
Et nous retrouvons dans les arrêts, pour renverser la règle onus probandi incumbil aclori les mêmes procédés que ceux employés en matière d’accidents du travail, ce sont : l'application de Particle 1382 largement interprété (1), l'extension à ce cas de la théorie
conventionnelle des Sauzet el des Sainctelette, lap-
(1) Cour d'appel de Paris, 2 mai 1906, Rec. pér. ass., 1906,
plication de l’article 1386 (x), et enfin l'application de l'article 1384, $ 1, mis au service de la théorie juridique de la responsabilité du fait des choses qui trouve ici un terrain extrêmement favorable. « Les théories juridiques s’établissent sur des espèces favorables en ‘fait et l'on ne saurait disconvenir que les théories nouvelles n'aient trouvé pour se faire agréer, un champ de discussion particulièrement propice dans ces procès d'entrepreneurs de battage où la faute de celui qui a la garde de la machine n'apparait pas toujours nettement, mais où l’on subit l'impression qu'elle existe à l'état latent (2). »
Les décisions en ce sens sont très nombreuses : citons à titre d'exemple, une de la Cour d'appel de Dijon du 26 décembre 1895 (3).
La Cour aurait pu, dans l'espèce dont il s'agissait, utiliser Les articles 1382 ou 1386, mais elle a préféré invoquer l’article 1384.
Le Tribunal civil de la Châtre a, le »9 décembre 1904 (4), Statué dans le même sens, la Eour a adopté les motifs des premiers juges et l'arrèt de Cassation (5) intervenu sur cet appel, véritable arrêt de principe,
(1) Voir GC. de Douai, »8 juillet 1896, D. 1897, 2, 349.
(2) Rec. pér\ ass., 1909, p. 367.
(3) V. JosseranD, op. cit., pp. 64 et 65 et x° pour autres exemples, Rec. pér. d’ass. 1915, page or.
(4) D. P:,. 1905, 2, 54 et v° les renvois: :—"V. aussi Trib. civ. Lannion, 5 déc. 1905 et Bourges, 18 janv. 1906, D. P. 1906, »,
2 * F ) L anne è > fs Sp .Q (5) Req., 25 mars 1908, Rec. pér, ass., 1908, p. 172.
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a rejeté le pourvoi et consacré ainsi la jurisprudence des Tribunaux et des Cours d’appel.
Ainsi quand un incendie se produit, l'entrepreneur
x x A A r | est à peu près sûr d'être condamné (1):
$ 6. —— Jurisprudence relative au recours du voisin
en cas d'incendie
Le dommage, dans la matière du recours du voisin en cas d'incendie comme dans celle étudiée précédemment, est causé par le feu, et il s'applique à ‘un bien quelconque, meuble et immeuble : récoltes, Inaisons, marchandises, etc... ce sont deux- points communs.
Maïs dans un cas, il provient toujours des machines, dans l'autre, ce qui communique le feu au voisin, ce ne sont qu'accidentellement des machines, ce seront principalement des matières inflammables, telles que des résines. |
En outre, le voisinage résulte d'un contrat dans le premier cas et du hasard dans le second, cela ne présente de l'intérêt que pour lapplication des la thèse contractuelle des Sauzet et des Sainctelette.
L'on s'explique très bien que, puisqu'il n°% avait pas de machines dans la plupart des espèces relatives au recours du voisin en cas d'incendie — nous avons vu
l'influence des machines dans la question de respon-
(E}Ÿ: cependant Rennes, 28 juillet 1902, sous Civ., 16 janvier 1905, D. P. r906, 1, 288, arrêt cassé pour défaut de motifs.
sabilité — la jurisprudence ait eu plus de mal à admettre le renversement de preuve. La théorie de la responsabilité du fait des choses, peu importe qu’elle soit basée sur une idée de risque, de faute présumée où même À la rigueur d'obligation ex lege, n’est apparu ici qu'assez tard.
A: —— APPLICATION DES ARTICLES 1902, 1383 ET
Pour arriver au même but : le renversement de la preuve, la jurisprudence employa iei, comme en matière d'accidents de travail et d'entreprises de battage, les mêmes palliatifs et les mêmes procédés, quand ils pouvaient du moins’ s'appliquer conformément à la nature des choses.
Disons d’abord que certaines décisions, dans des cas exceptionnels, dès la période qui suivit la confection du Code civil, tout en s'appuyant uniquement sur l'article 1382, avaient « admis la responsabilité de celui chez qui le feu avait pris naissance, sans qu'une faute nettement caractérisée fût relevée à sa charge (1) ».
La Cour de Cassation ne pouvait guère les casser puisque les juges du fait ont une liberté presque absolue pour apprécier la gravité des fautes. La question’ de droit est si difficile à dégager de la question de fait
.que la Cour n'intervient: presque jamais (2). La loi est
rigoureuse el exige une faute, cause directe du dom-
(I) SAINGTELEMTE, Rec! pér: ass; 1909,.p 357: (2) Ni :PrANton EE [ES n°9240:
LE L'ARTICLE 1384, S tr 39
mage, mais les juges-n'avaient qu'à insister un peu sur la gravité de la faute et ses conséquences pour que la décision fut rendue inattaquable.
En admettant de plus en plus facilement, dans des espèces peu claires, pour des actes susceptibles d’interprétations diverses, qu'il y a faute de la part du défendeur, on se rapproche insensiblement de la présomption de faute que contiendrait l'article 1384. Et si, en théorie, les articles 1482 et 1384 s'opposent si bien ; en prâtique, dans certaines hypothèses, ils se rapprochent au point de presque se confondre.
Les Tribunaux et les Cours usèrent raisonnablement de ce moyen digne des prêteurs romains, qui leur paraissait satisfaire l'équité dans certaines espèces: où l'application rigoureuse des articles 1382 et 1383 mettait le demandeur dans l'impuissance.
D'après un arrêt de la Cour de Montpellier du 29 mars 1824 (1), une faute légère de la part de celui chez qui l'incendie a pris naissance, suffirait pour que celui-ci fut obligé d’indemniser les propriétaires des maisons voisines, des dommages occasionnés par le fait de l’incendie.
A côté de ce procédé qui consiste à donner un sens
élastique au mot faute, la jurisprudence, ne pouvant
(1) V. J. G:,v°-Eouage, n° 392 et note 3. — Voir également C. de Liège, 6 août 1884, Rec. pér. asss., 1885, p. 632. — Trib. Civ. Seine, r7 nov. 1887 (Rev. pér. ass., 1888, p. 230). — Trib.
Civ. du Mans, 9 avril 1889 (Rec. pér. ass., 1889, p. 584). — Trib, Civ. Seine, 1° avril ‘1893 (Rev. pér, ass, 1894, p. 39).
faire, intervenir ici la thèse contractuelle des Sauzet et des Saincteleite, puisque des voisins en cette seule qualité ne peuvent invoquer aucun rapport contractuel préexistant, puisqu'ils sont deux tiers que n'unit aucun contrat, a pensé à l'utiliser Farticle 1386 C. Civ.
On ne pouvait appliquer cet article que lorsque le feu avait été communiqué par des bâtiments, et il était communiqué souvent par bien d’autres choses, par des barils de résine, etc... Cependant quelques arrêts admirent une interprétation extensive de Farticle 1386 au point d’assimiler lés ‘arbres aux bâtiments (x) ! Mais ces arrêts sont restés isolés.
Mais ce qui est plus grave, c'est que l'article 1386 parle du « ‘dommage causé par la ruine d'un bâtiment », Et il est évident que le législateur a donné à ce mot «ruine » lé sens de « chute » et qu'ainsi cet article est inapplicable dans les cas où le dommage provient d’un incendie propagé par la maison.
En outre, comment prouver le vice de construction cause de l'incendie, quand le bâtiment à brûlé complètement ? Passe encore quand il s'est écroulé ; car il reste souvent des traces de l’état antérieur, mais quand il a été détruit par une incendie provenant par exemple d'une cheminée mal construite, il est évident
que c'est la cheminée qui brûlera la première.
En résumé, lon peut dire que lapplication de
(1) Cour dé Paris, 20 août ‘1877, S:° 1878, 2, 48,
1 , % Ü LA à DE L'ARTICLE 1384, S 1 Gr
l’article 1386 au recours du voisin en cas d'incendie est d’une valeur juridique très contestable et qu'une
interprétation extensive de cet article est peu favorable.
MÈME S'IL NY À PAS VICE INHÉRENT A LA CHOSE
Sous l'influence très nette des idées émises. par la doctrine et dèjà mises en œuvre dans de nombreuses décisions relatives aux accidents de travail avant la loi de 1898, dans cette loi elle-même et dans le recours en cas d'incendie contre les entrepreneurs de machines à battre, est apparue une jurisprudence nouvelle en matière de recours du voisin en cas d'incendie, qui voit dans l’article 1384, $ 1, une présomption de faute, même s'il n'y à pas vice inhérent de la chose, cause du dommage. Elle paraît avoir été inaugurée par un arrêt de la Cour d'appel de Gand qui a de plano admis la responsabilité du gardien de cette chose. Mais il a été cassé par la Cour de Cassation de Belgique le 26 mai 1904 (x).
La Cour de Bordeaux, confirmant un jugement du tribunal de ladite ville du 20 janvier 1908, a rendu sur la matière un arrêt d'une haute portée juridique en date du »7 juillet 1908. (2). +
Avant ces décisions, c'était, comme nous l'avons vu,
un fait établi que Farticle 1384, $ 1, contenait une
(x) Rec. pér. ass., 1905, pp. 56 et s. à ):Sous Civ.; 219 mars-1012: D: PY, 1072, 5, 395. 4
présomption de faute : mais la chose devait avoir un vice propre pour que l’article s'applique au recours du voisin en cas d'incendie: tandis que depuis, on est présumé en faute du fait qu’on est simplement gardien d> la chose. ; La Compagnie du Midi s'étant pourvue en cassation, la Chambre civile cassa, par arrêt du 9 mars rg12, Parrèêt du 27 juillet 1908, par le motif que la Cour d'appel de Bordeaux, saisi d’une demande fondée sur les articles 1882 et 1383, avait, en appliquant l’article 1384, substitué à la demande qui lui était soumise, une autre demande sur laquelle aucune des parties n'avait conclu et n'avait été mise en demeure de plaider. Des décisions isolées se font l’écho de cette jurispiudence ; ce sont :
Un jugement du Tribunal civil de Châteauroux du °8 janvier 1913, un autre du Havre du 16 juin 1911 et un arrêt de la Cour de Bordeaux du 2 mars 1914. La jurisprudence hésitait à entrer à fond dans une telle voie et la Cour de Bordeaux, moins de neuf ans après l'arrêt de 1908 précité, se déjugeait à propos de la même affaire : et voici dans quelles circonstances : La Cour d'appel de Pau (1), saisie comme Cour de renvoi, décida que la demande basée sur Fartiele 1384, étail irrecevable, comme constituant une demande nou-
velle, et, d'autre part, qu'il n'y avait plus lieu de
(a) Arrêt du 17 mars 1914, v° Rec: pér. ass, 1920, pp: 378 ets;
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statuer sur l'application des articles 1382:et 1383, la Cour de Bordeaux ayant définitivement statué à cet égard par son arrêt du 27 juillet 1908.
La Compagnie des tramways- de Bordeaux, après avoir acquiescé à l'arrêt de la Cour de Pau, a, de nouveau, assigné la Compagnie des chemins de fer du Midi devant le Tribunal de Bordeaux, en basant, cette fois, sa demande sur l’article 1384. Le tribunal a repoussé la demande de la Compagnie des Tramways et la Cour a confirmé le jugement par l'arrêt du 16 juillet 1915, en déclarant, contrairement à la théorie admise par l'arrêt du 27 juillet 1908, l'article 1348 _inapplicable à l’espèce.
Il est curieux d'observer que la théorie développée par cet arrêt émane de la Cour même qui, le 27 juillet 1908, avait, à propos du même sinistre, apporté par une décision d’une haute portée juridique, une si heureuse contribution à l'œuvre des partisans de la théorie
de la responsabilité du fait des choses.
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CHAPITRE IV
L'arrêt de la Cour de Cassation du 16 novembre 1920, ses conséquences et quelques décisions postérieures
L'adhésion la plus précieuse, celle de la Cour de Cassation, manquait encore, au système inauguré en France, en matière de recours du voisin en cas d’incendie, par un jugement du Tribunal civil de Bordeaux du 20 janvier 1908, et par un arrêt de la Cour de ladite ville du 27 juillet r908. Elle lui fut accordée par un arrêt de la Chambre civile en date du 16 novembre 1920 (1), arrêt de principe dont on ne saurait trop souligner. l'importance en notre matière. Il casse l'arrêt de la Cour de Bordeaux du 16 juillet 1917 et consacre la_ doctrine admise par la même Cour, le 27 juillet 1908 à propos de la même affaire.
Il est un peu long pour le citer en entier ; aussi
n’allons-nous ‘en rapporter que les parties principales :
« La Cour Sur le moyen unique. — Vu,l’article
(1) D. 1920, 1, 169 et sa note,
ot
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1384, $ 1, G: Civ. —— Attendu que la présomption de faute édictée par cet article à l'encontre de celui qui à sous sa garde la chose: inanimée qui a causé le dom” mage, ne peut être détruite que par la preuve d’un cas fortuit ou de force majeure'ou d’une cause étrangère qui ne lui soit pas imputable : qu'il ne suffit pas de prouver qu'il n'a commis aucune faute, ni que la cause du dommage est demeurée inconnue ; qu'il n’est pas nécessaire que la chose ait un vice inhérent à sa nature, susceptible de causer le dommage, l’article rattachant la responsabilité à la garde de la chose, non à la chose elle-même... ; —— par ces motifs, casse ». Il est d’une clarté et d'une précision, très grandes. Il insiste sur ce fait, un peu négligé par l'arrêt de Bordeaux, que l’article 1384 s'applique, mème quand la chose n'est pas dangereuse par elle-même.
S 1. — L'arrêt consacre la théorie de la faute aquilienne et non la théorie de la responsabilité
objeclive (ex lege).
L'arrêt consacre la théorie traditionnelle de la faute aquilienne comme base de la responsabilité, puisqu'il voit dans Particle 1584 une présomption de faute du gardien ; il en est de mème de l'arrêt similaire de la Cour de Bordeaux de 1908, à propos duquel Sainctelette fait observer :
« De quelqu'objet mobilier qu'il s'agisse, qu'il soit
ou non susceptible de combustion spontanée, qu'il
présente ou non un danger particulier d'incendie, il est permis de faire peser sur le gardien la présomption de l'article 1384. On peut en effet reprocher au gardien de navoir pas suffisamment veillé à ce que la chose reste à l'abri du feu el ne puisse la transmettre. Il est logique de le présumer fautif de n'avoir pas, par une surveillance et des précautions appropriées, mis la chose hors d'état de propager l'incendie. Le fait matériel de la propagation du feu suffit à justifier cette présomption (1): »
Les décisions ultérieures qui corroborent l'arrêt s'appuient également sur une faute présumée (2).
La jurisprudence relative au recours du voisin en cas d'incendie rejette donc la théorie de la responsabilité du seul fait des choses, ou plus simplement la théorie de la responsabilité objective, dont Josserand s'est fait le champion dans son bel ouvrage intitulé « de la responsabilité de fait des choses inanimées ». = Cette théorie qui a exercé une influence indéniable sur tout ce qui à trait à la responsabilité du fait des _ choses, n'a pu pénétrer complètement que dans une seule décision.
Et elle a été rendue par le Tribunal civil de la Seine, le 23 janvier r903 (3). Voici l'espèce :
Un locataire d'un étage supérieur renverse par. mégarde une certaine quantité d’eau qui, en traversant
(1) Rec: pér. ass, 1920, p. 385.
(2) V. ci-dessous, pp. go et s.
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le plancher, s’est imprégnée d'acide sulfurique, qui avait été répandu par un précédent locataire et qui s'était imbibé dans le bois du plancher. L'eau tombe
à l'étage inférieur sur des clichés et sur une machine
à imprimer qu’elle endommage. Le propriétaire de la maison a été condamné à payer une somme de 2.533 francs à l’imprimeur tandis que l’auteur de l’accident en était quitte pour trente francs. Et l’imprimeur n'était qu'un commodataire |
-Nous n'avons pas la prétention d'entreprendre ici une discussion en règle de la théorie de la responsabilité objective, mais il convient néanmoins d'en dire ici quelques mots, Car elle est peut-être appelée à envahir tout le droit et particulièrement le recours du voisin en cas d'incendie. “
Josserand ‘en pose les bases au moven des trois propositions suivantes :
1° Le demandeur en indemnité n'est pas lenu de prouver la faute du propriétaire.
2° Le propriétaire ne peut échapper à la responsabilité du dommage en établissant qu'il n'a commis aucune faute, aucune négligence.
3° La responsabilité qui pèse sur lui est étrangère à toute notion de faute ; elle découle directement de la loi (r).
Sur le premier point, Josserand et la Cour de Cas-
sation sont d'accord, sur le deuxième également, l'ar-
(1) JossERAND, Op. cit., p. 74.
rèt dit en effet qu'il ne suffit pas de prouver qu'il (celui qui à sous sa garde la chose) n’a commis aucune faute ;: nous reprendrons d'ailleurs plus en détail cé peint à propos des conséquences de l'arrêt.
Mais sur le troisième, lun admet l'obligation née eæ lege, tandis que la Cour n'admet dans cette hypothèse, comme source d'obligation, que la faute, la faute du gardien de la chose même non dangereuse par elle-même.
Réservant pour plus lard, s'il y a lieu, la question de savoir si la Cour à bien fait d'appliquer Part. 1384, S 1, même aux choses non dangereuses par: elles-mê-
mes, à qui devons-nous donner raison, à la Cour qui
a vu dans Particle 1384 une présomption de faute,
ou bien à Josserand, un des principaux novateurs, qui
prétend n'y voir qu'une obligation légale ?
Question excessivement délicate, qui pourrait avoir un intérêt pratique considérable, si, en fait, ces mêmes novaieurs poussaient leur théorie jusqu'aux dernières conséquences, ce qu'ils se gardent bien de faire, retenus qu'ils sont par leur bon sens et la sûreté de leur jugement.
La présomption de faute, telle que la conçoit Parrêt de cassation précité, conduit dans presque tous les cas au même résultat que la doctrine de MM. Josserand et Saleilles sur la responsabilité.
Un enfant en bas âge cependant, pourra-être déclaré responsable selon ces auteurs qui font de la respon-
sabilité un simple rapport de causalité entre le fait et
le dommage, tandis que, conformément à la doctrine de la Cour, il sera disculpé. Cette question ne présente aucun intérêt dans la pratique où les enfants ont toujours pour les représenter des personnes (parents, tuteurs, etc.) qui seront considérées comme gardiennes de la chose cause du dommage. Mais, s'agirait-il d'une personne prise subitement de folie, dont la maison a été ensuite incendiée et a propagé le feu aux maisons voisines ? Elle était gardienne de sa maison, et cependant ira-t-on lui appliquer l'article 1884, $ 71, avec le renversement de preuve qu'il implique pour les gardiens ? La réponse sera aflirmative ou négative selon que l’on adoptera la théorie de Josserand ou celle de
la Cour de Cassation.
Cette. doctrine de Josserand et de son école à l'air de triompher à propos de certaines espèces où il est presque évident, alors que ce n’est pas démontré en droit, qu'il n'y à pas faute de la part du défendeur, et où
néanmoins il se trouve condamné.
Ces espèces se rapportent aux articles 1384, 1385 et 1386 et il n’est pas difficile d'imaginer des hypothèses à propos du recours du voisin en cas d'incendie où, par suite de l'application de la jurisprudence de la Cour de Cassation, la présomption de faute de l’arti. cle 1384, Ÿ 1, jouera el où néanmoins elle ne sera pas justifiée.
Du reste, par la nature des choses, une présomption
porte nécessairement à faux dans certains cas, et si
elle répondait toujours à la vérité, ce ne s’appellerait plus une présomption.
Et au fur et à mesure que l'on en étend le champ d'application, on multiplie les cas où elle tombe à faux.
C'est ce qui est arrivé pour la présomption que l'on a vu dans l'article 1284, $ 1, qui s’appliquait autrefois simplement aux choses dangereuses par elles-mêmes et qui s'applique maintenant pour toutes espèces de choses.
S'il se trouve des cas, disent ces auteurs, si rares soient-ils, où il y a responsabilité sans faute (et ces cas existent, nous venons de le-voir, ils sont assez rares pour Particle 1386 mais plus fréquents pour lartiele 1384, Sr), c'est que la faute délictuelle ou quasidélictuelle n’est pas un fondement suffisant sur lequel on puisse étayer la théorie de la responsabilité. Il faut asseoir cette théorie sur une plus large base.
Æt voici ce que Saleilles dit à propos de cette idée : « Si peu quon puisse supposer que la loi n’a pas été hostile à l'idée de faire supporter la responsabilité mème à quelqu'un qui n'a aucune faute à se reprocher, toute la théorie s'écroule, le système de la présomption de faute n'existe plus ; le mot lui-même n'est qu'une fiction et un mensonge à rayer du vocabulaire juridique (1) ».
Mais Josscrand « se sépare des autorités mêmes dont
(r) Sazerces, Les accidents. de travail et la responsabilité civile, P: 30.
il invoquait les décisions : « car les rares auteurs et les quelques juridictions qui ont consacré la théorie de la responsabilité sous sa forme absolue, l'ont étayée encore sur la notion de la faute délictuelle. Le législateur, affirme-t-on, suppose que le propriétaire a commis une imprudence ou une négligence (le dommage causé ne légime-t-il pas une telle supposition ?). I} fait peser sur le défendeur une présomption de faute qui ne peut tomber que devant le cas fortuit ou la faute de la victime, mais non devant la seule preuve contraire. C’est donc encore l'antique théorie de la faute aquilienne, restaurée et fortifiée sans doute, par une présomption de faute invincible mais qui n’en garde pas moins son caractère essentiel qui est d'être subjective, c’est-à-dire de puiser les’ éléments, la source de la responsabilité dans des circonstances personnelles à celui qui la supporte ; ces éléments sont présumés exister, ils seront parfois purement fictifs, mais ils n’en constituent pas moins la base, véritable ou supposée, de l'obligation qui incombe au propriétre (1) ».
Planiol prend le contrepied de la doctrine de Josserand (2) avec celte véhémence qui le caractérise et est sur ce point d'accord avec l'arrêt de cassation de
Après avoir remarqué que dans certaines hypothèses où l’article 1386 s'applique, l’on est responsable de la
(1) JossERAND, Op. cil., p. 9o. (2) Revue crilique, 1906, pp. 80 à 99 (PLANIOL).
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faute d'autrui, il dit à propos de l'article : « nou: sommes donc en présence d’une présomption légale qui tombe à faux dans quelques cas, on ne saurait y voir l'adoption d'un système diamétralement opposé à la tradition. Tirer de la l'idée d’une responsabilité objective pour en faire le principe dominant du droit, c'est se faire une règle de conduite d'après une exception infime et injustifiée (1). »
On est en droit d'hésiter entre ces deux théories, l'une qui formule une règle et qui y voit des exceptions et l’autre qui, pour expliquer ces « soi-disant » exceptions, élargit la théorie de la responsabilité.
Il est curieux de voir deux sommités du droit comme > Jesserand et Planiol se détruire mutuellement les arguments fournis à l'appui de leur thèse respective, c'est que la science du droit n’est pas une science exacte ‘comme Îles mathématiques, qu'elle évolue très vite selon les temps et les cireonstances et que l'interprétation personnelle y joue un grand rôle.
Cependant il nous semblerait que, dans l'état des textes, Planiol paraïtrait avoir raison.
‘Quand Jos$erand prétend (2) que les bases de sa théorie ont été fournies par les rédacteurs de l’article 1384, S 1 du Code civil, et qu'on a laissé sommeiller cette disposition pendant quatre-vingts ans, nous croyons qu'il exagère un peu.
(x) Rev. crit. (PLANIOL), 1906, p. 89.
(>) Josserann, De la résponsabilité du fait des choses inani. mées, p. D2.
Les travaux préparatoires sur les articles 1382 à 1386 sont muets sur la question et ils nous semblent qu'ils se seraient expliqués sur une théorie qui rompt si bien avec la tradition.
L'on peut donc dire, pour conclure, que c'est bien la théorie de la responsabilité à raison de la faute invinciblement présumée et non la théorie de la responsabilité du seul fait des choses que la jurisprudence et la majorité de la doctrine consacrent et qu'elles se
conforment en cela à la loi.
S ». -— Application de l’article 1384, 1
aux immeubles aussi bien qu'aux meubles
Avant l'étude des conséquences de la nouvelle interprétation de Particle 1384, S +, telle que la conçoit: Farrèt de Cassation du 16 novembre 1920, se pose une importante question : cet article s’applique-tl aux immeubles concurremment avec l’article 1386 ?
Si oui, l'arrêt acquerra une portée considérable, son champ d'application augmentera dans de très grandes proportions,
Cette question est en somme toute nouvelle, elle est née du changement de jurisprudence sur l'interprétalon de l'article 1884, S 1, car il est difficile, nous dirions même impossible, de concevoir, en matière d'incendie, un immeuble dangereux par lui-même.
On est tenté de voir qu'il s'agit de meubles et non
d'immeubles dans le mot « choses » dont parle: lParticle 1384, $ r.
Voici à ce sujet comment s'exprime une partie de arrêt du 16 juillet 1917 (x) préeité :
« … Rejette... les conclusions de la Compagnie des Tramways qui tendent à faire dire : 1° que l'art. 1384, N 1, du GC. Giv. édicte contre. le gardien de la chose mobilière inanimé par le fait de laquelle un dommage à été causé, une présomption de faute... »
Il est done assez difficile de prétendre que les auteurs. du Code ont visé aussi bien les immeubles que les meubles dans les « choses que lon à sous sa garde »,
Et le moins que l’on puisse dire, c’est que le texte du Code eivil n'est pas assez explicite pour qu'on puisse y trouver un argument en faveur de l’application de l'article 1384 uniquement aux choses mobi: lières.
Cependant la: jurisprudence à l'air de reconnaître que l’article 1384 S’applique aux immeubles concurremment avec l'article 1386. -
Reportons-nous à ce sujet à deux arrêts rendus l’un par La Chambre des Requêtes, en date du 3 juin 1904 (2) et l’autre par la Cour de Toulouse du 11 juin TOTS (Y, |
Remarquons toutefois que les immeubles dont il est question dans ces deux arrêts sont des tuyaux dè gaz
(r) Rec -pér! «ss; 1920, p.38r,
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attachés à demeure et une installation électrique. Cela ressemble bien à des meubles, mais ce sont des immeubles par destination. L'on peut en outre faire observer que. la chose dangereuse n'est pas le tuyau, ni le fil mais bien le gaz et le courant électrique, choses essentiellement mobilières. Mais alors il n’y aurait plus lieu de s'arrêter dans une suite de raisonnements aussi subüls.
Peut-on appliquer aux immeubles par nature la jurisprudence que l’on applique aux immeubles par destination ? Juridiquement il semble qu'il n’y ait pas lieu de distinguer.
IH nous paraît permis par suite de cette jurisprudence, qui n'est peut-être pas très fondée en droit, d'étendre aux immeubles la décision de la Cour suprème dont l'arrêt vise spécialement des choses mobilières : des fûts de résine. 1
Il ne faut pas s'exagérer, néanmoins la portée pratique de l'extension de cette jurisprudence aux immeubles, car, dans beaucoup de cas, le voisin incendié pourra prouver non seulement que le feu lui a été communiqué par là maison voisine, mais encore que ce feu à été propagé à celle maison par des matières
mobilières inflammables.
Ÿ 3. — Conséquences de l'arrêt.
Passons aux conséquences de l'arrêt de Cassation
du 16 novembre 1920.
DE LA CHOSE
« Attendu..., dit-il, qu'il n’est pas nécessaire que la chose ait un vice inhérent à sa nature, susceptible de causer le dommage, l'article rattachant la responsabilité à la garde de la chose, non à la chose elle-même »; cela méritait d'être répété ici.
D'après cet arrêt, il y a une présomption de faute pour le gardien, même quand la chose n'est pas dangereuse par elle-même. Le gardien est « présumé fau-. tif de n'avoir pas par une surveillance et des précaulions appropriées, mis la chose hors d'état de propager l'incendie (41) ».
En somme, comme la présomption de faute admise pour les choses ayant un vice propre, ne jouait, comme nous l'avons vu, presque jamais en matière de recours du voisin, On à passé brusquement, grâce à l'arrêt de Cassation, de la règle onus probandi incumbit actori, à une exonération presque {otale de preuve à la charge du demandeur.
C'est donc d'un renversement de preuve qu'il s’agit. Tous les praticiens savent que l'issue d’un procès dépend souvent de cette question : « à qui le fardeau - de la preuve ? Re
Mais quand une personne est-elle considérée avoir la garde d'une chose ? Qu'est-ce que le gardien de cette”
chose d’après l'arrêt de Cassation de 1920 ?
(1) V. ci-dessus, p. 67.
Observons d’abord-que si l'arrêt a parlé de « garde », il a évité de parler de « propriété », et il importait d’insister sur cette remarque parce que l'idée de responsabilité sans faute, attachée à la seule qualité de propriétaire, est une idée courante, qui est « dans l'air » (1) et qu'elle a été consacrée, momentanément du moins, par un arrêt de cassation du 19 avril 1887 (2) qui s’exprime ainsi :
« Attendu que... le propriétaire d’une chose, est responsable de plein droit des défauts qui y sont inhé-
rents..…., que le propriétaire ne peut s’exonérer de la
responsabilité qui est ainsi attachée à la propriété ellemême en demandant à prouver qu'il n'a pu lem: pêcher... »
Cette doctrine avait été admise également en 1885 par le Tribunal de l'Empire en Allemagne : « Le propriétaire est le représentant légal des choses qui lui appartiennent, et le dommage qui lui est causé par un animal où par un objet inanimé lui appartenant, doit être considéré comme causé par le propriétaire luimême (3) ».
Mais elle a été presque complètement abandonnée depuis.
D'après l'arrêt de Cassation de 1920, le mot gardien aurait un sens très large : pourraient être gardiens non
seulement les propriétaires, mais encore les locataires,
(x) Rev. cril., 1906, p. 87, Pzantor.
(2)! D.OTr888 rs 2m SP r88r er ar:
(3) JosstRAND, op. cit., pp. 101 et s,
les emprunteurs, les commodataires, les usufruitiers, les’ usagers, les dépositaires gratuits. Mais « en fait, dans toutes les espèces où la jurisprudence à appliqué l'article 1384, choisissant au besoin entre les gardiens, elle à rendu responsable celui d’entr' eux qui, d’une manière où d’une autre, profitait de la chose (1) ». Ainsi, d'après ce correctif, un dépositaire gratuit, un préposé ne sont plus gardiens.
Un locataire ordinaire est bien considéré comme un gardien de la chose qu'il loue, cela n’est contesté par personne. Mais-quid des locataires en garni ? Il n'y a aucune décision sur la question. Nous tendrions à croire qu'il serait inique d’invoquer contre eux l’article 1384, $ 1. Is ont pu, la plupart du temps en effet, choisir, leur logement, où linstallation électrique, quand elle existe, est peut-être très mal faite, où les. cheminées n'ont peut être pas été ramonées depuis longtemps. Et puis, ce sont généralement des personnes peu fortunées, quelquefois même miséreuses, et on les déclarerait à priori responsable de l'incendie de tout un quartier ! Il nous semblerait plus juste dans ce cas de présumer responsable la personne qui leur loue en garni. C’est un véritable commerce qu'elle fait et dont elle tire profit et nous avons eru que la respon- -sabilité attachée à la garde s’unit dans la pensée de la. jurisprudence à la responsabilité attachée au profit.
La bailleresse en garni ne sera d’ailleurs pas com-
(x) Note sous Civ., 1920, 1, 169.
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plètement désarmée contre ses locataires puisqu'elle pourra encore invoquer l’article 1382.
Que décider pour les sous-locataires ? I] semble, d'après ce que nous venons de dire, qu'il faille distinguer selon que le locataire principal aura ou n'aura pas eu en vue en sous-louant un acte de spéculation.
Il y a des questions de fait assez délicates à trancher pour savoir si quelqu'un est gardien ou non. Telle celle qui s’est présentée devant la Chambre civile du 5 janvier 1921 (1). I s'agissait de savoir si un prêtre était considéré comme gardien de son église, La question a élé tranchée négativement. Il ne peut user de son église ainsi que le mobilier la garnissant que dans la mesure nécessitée par l'exercice du culte, et cela ne suffit pas pour Jui donner le titre de gardien. Cette solution est très favorable aux prêtres, car l’application de l’article 1384, $ 1, tel qu'il est, maintenant
interprété est très désavantageux pour le défendeur
qui préférerait tomber sous le coup des articles 1382
et 1383 représentant le-droit commun de la matière.
Toutefois la présomption de faute à la charge du gardien ne dispense pas bien entendu le demandeur de toutes espèces de preuve, il doit prouver que le feu lui a été communiqué par des meubles ou un immeuble voisin. C'est une preuve rarement difficile à fournir.
Mais voici une hypothèse assez délicate : le deman-
Q) D. rg21, 1, 26.
contraire par l'intermédiaire de flammèches pou
-deur réclame.uñe. indemnité à raison. des démolitions -qu'il à faites sur sa:propriété pour .que le feu;ne prenne pas une trop grande extension. Il aura droit. sembletil à réparation si l'utilité de tels travaux a été reconnue: Il en.sera de même si au moment où.ces travaux ont été faits, leur utilité. paraissait nécessaire el si, le sinistre une fois terminé, on_s'est aperçu qu'on aurait fort bien pu ne pas démolir (r).
L'action est exercée contre le gardien qui peut bien _ne pas être l’auteur du délit ou du quasi- -délit. Il est vrai que lorsque cet auteur est, connu, s'il est le gardien, le demandeur se contentera d'invoquer l'art 138, et, s'il ne l’est pas, il'sera inutile au demandeur d' exercer l'action née de l'article 1381, ju, puisque le défendeur. à l'action prouverail la cause étrangère qui ne Qui Ron pas imputable », il se servira alors de l'article DRE pour se faire payer. Remarquons. que le voisin, à \ la chose duquel le feu s'est communiqué, n'avait pas forcément sa chose dans le voisinage 1 immédiat de celle qui à propagé l incendie. Par exemple, un
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incendie peut épargner les immeubles contigüs et au # CNATIERCT
par le vent, en allumer d'autres à ‘de distances juel.
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quefois très grandes, les propriétaires de ces 1 innmeuhs tp: ji
bles seront considérés comme des « voisins Dire
Le voisin qui a droit au recours n'ést pas non plus
(>) V. Sounpar, Trailé général de la responsabilité et des dommages-intérêts en dehors des contrats, n° 44, D AE (9)
‘forcément un propriétaire, ce peut être par exemple ‘un locataire en garni dont la garde robe s’est trouvée
incendiée (1).
B. —— CONSÉQUENCES PE L'IDÉE DE RISQUE QUI S'AJOUTE A LA PRÉSOMPTION DE FAUTE LA SIMPLE PREUVE QUIL N'Y A PAS FAUTE DE LA PART DE QUELQU'UN NE SUFFIT PAS
A IE DÉCLAPER NON-RESPONSABLE
Il y a une présomption dans l’article 1384, S 1, mais elle n’est pas irréfragable ; la loi, en effet, sur son fondement n'annule aucun acte et ne dénie pas une action en justice (2) : alors si c'est une présomption ordinaire, le gardien pourra se disculper en prouvant qu'il n'est pas fautif : et c’est ce qu'ont admis, entr'autres décisions, deux arrêts de la Chambre des Requêtes, l'un du 30 mars 1897 (3) et un autre du 29 avril 1913 (4).
Mais l'arrêt de cassation de r920 n'a pas admis cette doctrine ; le gardien ne devra pas se contenter de prouver qu'il n'y à pas faute de sa part, il devra encore établir la preuve du cas fortuit striclo sensu de la force majeure où d'une cause étrangère qui ne lui soit pas
imputable, telle la faute du demandeur où d’une autre
(1) Jug. Trib. Civ. de la Seine du 25 février 1927, v° Rec. pér, ASS. 1921, pp. 116 à 119 et ci-dessous, pp. 91 et 92.
()EV art 1852201 CIv.
DEPOT TEA
CD PEL 1978, t,> dar:
personne, C’est maintenant d’une jurisprudence constante. (r)..
Cette doctrine ne peut s'expliquer que par une idée de risque qui vient renforcer l’idée de faute et qui fait que la présomption est-4out de même, si l'on veut, irréfragable dans une certaine mesure ; cette présomption n'est pas Juris et dejure mais elle n’est pas simple non plus, c'est une présomption sui generis:
Nous avons admis (2) que l'article 1384, $ r, impliquait une idée de risque à côté de la présomption de faute, mais qu'il ne s'appliquait que pour les choses dangereuses par elles-rièmes (3), et un argument tiré de l’article 1385 vient renforcer cette thèse. Une jurisprudence constante applique en effet cet article même lorsque le propriétaire de l’animal aurait prouvé qu’il n'était pas en faute ; il y à même raison d'admettre cette manièré de voir pour des choses qui, comme les animaux, sont douées d’une activité propre.
Mais en vertu de cette idée de risque nous faisons bien supporter le dommage au gardien d’une chose dangereuse par elle-même, même lorsque ce gardien prouve qu'il n'y a pas faute de sa part, car il faut que
ce donimage soil subi par quelqu'un et ce nous semble
(1) V. arrêts postérieurs à l'arrêt de 1920, ci-dessus, pp. 90 etisi (2) V. ci-dessus, p. 36,
13) D'après nous, donc, l'arrêt du 30 mars 1897 précité serait anti-juridique: il S’agit d’une machine qui a fait explosion. et l'arrêt du 29 avril 1913 qui concerne une chaîne de grue qui s’est rompue, serait bien rendu.
tout naturel, surtout que les textes ne s'y opposent pas et qu'au contraire, ils ont l’air d’appuyer cette solution, de le faire supporter par le gardien plutôt que par tout autre irresponsable. Cela $e sent. Mais nous n’allons pas jusqu'à admettre que le gardien sera responsable du dommage s’il prouve le cas fortuit, la force majeure ou une causé étrangère qui ne lui soit pas imputable. Nous avons employé une expression « cas fortuit » qui a un sens élastique. Le domaine du cas fortuit, assez étendu sous l'application de l’article 138», est, aû contraire, plus restreint lorsqu'on interprète l'article 1384, $ 1, comme nous le faisons ici et se rétrécit encore si lon suit la nouvelle doctrine de la Cour de cassation.
11 doit alors en effet : 1° consister en une cause de dommage extérieure à la chose, car si le préjudice a été causé par le vice propre de celle-ci, il serait sans intérêt pour le gardien de démontrer son absence de faute ; »° être inconciliable avec une faute de celui-ci, car la cause, même extérieure, du dommage laisse subsister la présomption de faute du gardien (+).
. La jurisprudence de la Cour de Cassation à donc étendu cette idée de risque avec le caractère que nous lui donnons même pour les choses non dangereuses par elles-mêmes ; cela nous semble équitable, mais non juridique, Elle n'a pas admis dans l'article 1384,
S 1, une présomption juris el de jure ; d'autre part
(r) SAVATIER, sous Civ., 1920, 1, 170.
c'est toujours une présomption, ce n'est pas une obligation ex lege comme la loi de 1898, bien qu'il ne soit pas tout à fait exact de dire qu'une loi qui tient encore compte de la faute inexcusable d’un ouvrier pour denier en partie Faction en justice contienne une obligation lege. L'unique base d'obligation n'est pas la loi, puisqu'on fait encore une part très minime, il est vrai, à
la faute. \
RECOURS SUCCESSIFS
Envisageons le cas où un incendie qui a pris à des meubles où à un immeuble s'est propagé à plusieurs maisons appartenant à des propriétaires différents, et habitées par eux, et supposons encore une fois admis que le mot « choses » de Particle 1384, S 1, comprend les immeubles.
Le dernier incendié pourra invoquer contre celui qui lui à communiqué le feu, Particle 1384, S 1, mais celui-ci pourra se disculper en faisant la preuve que le feu lui avait été communiqué par une autre maison, et ainsi de suite. Le dernier incendié pourra ‘ainsi remonter de voisin en voisin à l’auteur primitif. Pourra-t-il agir directement contre celui-ci ? Rien ne len empêche ; il sera cependant préférable pour lui, par mesure de prudence, de mettre en cause tous ceux qui ont été incendiés avant lui.
Il peut se faire qu'un des sinistrés intermédiaires
n'ait rien fait pour essayer d’enrayer le feu, il était
cependant gardien de sa chose ; sera-t-il comme mauvais gardien sous le coup de la présomption de faute de l’article 1384, $ 71 ? Si Oui, tous les sinistrés intermédiaires, pour échapper à la responsabilité, devront, non seulement prouver que le feu leur a été communiqué par un voisin, mais encore qu'ils ont tout fait pour combattre l'incendie. Nous voyons le vice d’un pareil raisonnement. En effet, lorsqu'il s’agit d’un cas simple où il n'y a que deux personnes en cause, le voisin qui à le recours devrait, d'après ce système, pour bénéficier de l'application de l’article 1384, $ v, commencer par prouver qu'il a pris toutes les précau-
tions nécessaires pour éviter l'incendie de l'autre !
Dans le cas donc où les sinistrés intermédiaires ont. par malveillance où par maladresse, aggravé l'incendie ou, du moins, ne l'ont pas atténué, ils seront tenus
en vertu seulement des articles 1382 et 1383.
, On peut conceyoir des hypothèses assez délicates,
par exemple la suivante : :
Le feu à été communiqué par un pâté de maisons à celle d'une personne qui est incapable de savoir quelle maison lui a communiqué le feu. Sur la seule preuve que le feu à commencé dans les maisons voisines, elle pourra invoquer l’article 1384 contre tous les propriétaires de ces immeubles, où contre chacun séparément ou contre l'un d'eux à son choix. Si élle
assigne tous les propriétaires ou plutôt tous les gar-
D ère
diens (1), ils seront présumés solidairement TeSpOTIsables du dommage (2).
Mais il sera généralement facile à l’un où à plusieurs d'entr'eux de se décharger sur l'auteur primitif.
Nous voyons par là que le risque de voisinage du fait de l'incendie est illimité et le recours du voisin peut s'élever à des sommes considérables. La personne qui veut S'assurer contre ce risque, doit le faire pour une somme assez forte et encore elle ne sera jamais sûre de rester à couvert.
En fait cependant, il peut se faire que les tribunaux n'accordent pas toujours aux voisins la réparation de la totalité des dommages.
Voici comment s'exprime un jugement du Tribunal civil de Castelnaudari du 23 juillet 1821 (3) :
« …. Considérant, néanmoins que les dommages réclamés par Andrau et Brunet doivent être modérés, vu la perte que M. Joubert a éprouvée lui-même... »
Un incendie avail pris naissance chez Joubert et s'était communiqué aux maisons d'Andrau et de Brunet. Mais il y à à une question d'équité ou plutôt de charité qui vient corriger la rigueur des principes,
mais qui n'a rien à voir avec le droit.
(1) Au sens que nous donnons à ce mot, v® ci-dessus, pp. 77 etus:
(2) V. Pranror, Tr. élem., t. IE, n°% 9oo et s.
(3) D HET EE GS, v° Louage, 392, note 3.
D. — TAUX Des PRIMES DES COMPAGNIES D ASSURANCES
Le risque de voisinage est bien plus lourd à supporter pour les Compagnies par suite de ce renverse. ment de preuve, aussi le taux des primes devrait-il être surélevé d'une quantité qui correspondrait au Supplément de risque occasionné par les nouveaux assurés et d’une autre quantité qui, additionnée avec de . taux des primes antérieurement perçues et non ‘liquidées, servirait à faire face aux indemnités réclamées par des personnes assurées précédemment à un taux trop faible.
Voilà la solution mathématique pour que les Compagnies puissent faire face au risque nouveau. Sainteletté (r) s'exprime en cés ternies :
Les conséquences de cet arrêt dé principe, appelé
à fixer la jurisprudence, sont fort importantes et intéressent grandement lindustrie des assurances. I} est, en effet, essentiel pour l'assureur de savoir si l'assuré est responsable: des choses dont il a la garde en vertu d'une présomption de faute, ou si, au contraire, il est nécessaire qu'une faute soit prouvée contre lui. Comme ce recueil l'a déjà fait observer, le taux de prime réclamé pour l'assurance du recours de voisinage est suflisamment rémunérateur si le demandeur en responsabilité doit prouver la faute de celui chez qui l'incendie
a pris naissance : il est insuffisant s'il existe à la charge
(1) Rec. pér. ass, 190, p: 386
de ce dernier une présomption de responsabilité. 1 appartient donc aux assureurs d'aviser aux mesures à prendre en vue d'appliquer, au fur et à mesure de l'expiration des contrats, une tarification appropriée
au risque nouveau ».
Ce taux, il est vrai, n'a pas encore varié, sans doute par ce que la plupart des Cours d'appel et des tribunaux n'ont pas suivi la voie de la Cour de Cassation, et que quelques décisions n'ont pas suffi pour
augmenter sensiblement le risque.
E. — GLAUSES DES COMPAGNIES D'ASSURANCES
En fait toutes les compagnies incendie font intervenir dans leurs polices dans les clauses relatives au recours du voisin, l’art. 1384 CG. Civ. (1), mais il pourrait se trouver que l’une d'elles assure quelqu'un contre le recours que le voisin pourrait avoir contre lui en vertu des seuls articles 1382 et 1383 du C. Civ.
Dans cette hypothèse l'assuré ne pourrait rien réclamer à la Compagnie s'il était condamné à indemniser son Voisin conformément à l’article 1384, :$12.(,:CIV:, interprété selon la jurisprudence nouvelle.
De pareils cas seront probablement très rares car il n'est pas de l'intérêt des compagnies de rebuter leurs
clients par des clauses qui frisent la mauvaise foi.
(1) Ex.: La Nationale, L'Union, La Cie d’ass. générales, etc.
90 CHAPITRE 1V, — L'ARRÊT DE LA COUR F. —— JNUTILITÉ DE L'ARTICLE 1386 DANS CERTAINS CAS
Si l'on admet la théorie de la Cour de cassation, il m'y à pas d'objections sérieuses à une telle application de l'article 1384, $ 1, aux bâtiments qui s'écroulent et qui causent ainsi du dommage aux voisins. Alors,
* dans le cas où les qualités de propriétaire et de gardien sont réunies sur la même tête, l'article 1386 ne pré-
sente plus aucune utilité.
$ 5. — Jurisprudence postérieure à l'arrêt
L'arrêt de la Cour de cassation du 16 novembre r920 n'est pas resté isolé, "sa doctrine à été reprise par plusieurs décisions.
Déjà un arrêt de la Cour d'appel de Paris du 16 octobre 1920 (1) avait infirmé un jugement du Tribunal civil de la Seine du 2 mai 1914, d’après lequel les locataires d’une chambre endommagée par le feu, les époux Peillon, qui avaient demandé des dommiages-intérêts à la dame Dadon, occupante de l'appartement voisin de la chambre et de chez qui provenait l'incendie, se sont vus déboutés de leur demande et condamnés aux dépens pour ne pas avoir prouvé la faute de ladite dame Padon. L'arrêt considère qu'a priori la dame Dadon a commis une faute en ne prenant pas les précautions nécessaires
pour éviter le sinistre.
(x) Rec. pér, ass-, 1920, p. 386,
La Cour de cassation a, par un arrèt de la Chambre civile du 15 mars 1921 (x) rejetté le pourvoi dirigé par la compagnie des chemins de fer du Midi contre un arrêt de la Cour de Bordeaux du > mars 1914 qui condamnait cette compagnie à indemniser les propriétaires et les chargeurs d’une gabarre détruite par lincendie qui a éclaté dans les fûts de résine de la Gare maritime de Brienne.
«,,,, Mais atiendu, dit cet arrêt... qu'il (l'incendie) _à eu-pour cause le fait d’une chose inanimée dont la compagnie avait la garde ; que cette déclaration justifie l'application de Part: 13884, $ r, dès lors que la Compagnie n'a pas rapporté à l'encontre de la présomption de cét article la preuve du cas fortuit, de la force lnajeure, où d'une cause d'incendie qui fût étrangère. »
Nous citerons en troisième lieu un jugement du Fribunal civil de la Seine du 25 février 1921 (3) qui se rattache à la nouvelle théorie de l'art. 1384, $ 1, mais ce jugement se justifie aussi bien par l'art. 1382, car il était prouvé que l'industriel condamné n'avait pas pris les précautions nécessaires et que, par conséquent, il se trouvait en faute.
Voilà l'espèce : une ampoule électrique allumée, en en se détachant d'une solive à laquelle elle était suspendue, est tombée sur une table où se trouvaient des
boîtes qu'une ouvrière était occupée à remplir de
CE Ps S (rx) Rec. pér. ass, 1921, pp. 118 à 116.
(2)4Rec. pérs.ass., 1921, pp. 116 à xrro.
cirage encore liquide. Le feu a pris à ce cirage, s’est communiqué à l'établissement du sieur Leroy et a atteint l'immeuble voisin, où il a consumé le linge, et les vêtements sé trouvant dans un logement occupé par le sieur Delmas. Le Tribunal a donné gain de cause à ce dernier, demandeur en dommages-intérèts, en s'appuyant à la fois sur les articles 1384, $ 1, et 1382.
Il ne serait peut-être pas téméraire d'induire de ces décisions venant corroborer en si peu de temps l'arrèt du 16 novembre 1920, que la Cour de cassation ne se déjugera plus en la matière. Cependant jusqu'ici la majorité des Cours d'appel et des Tribunaux n'ont
pas suivi cette jurisprudence.
$ 6. — Valeur et utilité de la décision de la Cour
Que faut-il penser de la décision de la Cour suprême? D'abord est-elle juridique ?
La Cour souligne qu'elle « attache la responsabilité à la garde de la chose, et non à la chose elle-même », entendant par là que la présomption de faute contenue dans Particle 1384, Ni, peut jouer même lorsque la chose n'est pas dangereuse par elle-même. Mais cette solution nous paraît contraire au texte mème de l’artiele dont la présomption, d'après nous, ne s'applique que lorsque le vice est inhérent à la chose. Il est inutile de reprendre ici les arguments à l'appui de cette thèse que nous avons donnés pages 35 et 36.
Ge scrail, d'après nous, une jurisprudence préto-
rienne qui n'applique pas la loi, mais la complète et la corrige.
ILest peut-être équitable de présumer fautif le gardien, mais ce nous semble pas légal, et nous en arrivons à cette question : la jurisprudence de la Cour estelle utile ?
À première vue, cette nouvelle orientation de la jurisprudence aurait pour effet d’obliger indirectement les propriétaires de choses mobilières ou même d’immeubles, de prendre des précautions plus grandes contre les incendies ; et ce serait un résultat appréciable obtenu par la jurisprudence nouvelle, puisque le nombre des sinistres diminuerait, et que, par [à même, là richesse publique y gagnerait d'autant, en y perdant moins, mais il serait, à notre humble avis, chimérique de penser qu'un recours du voisin, doué de plus de chances de réussite, aurait pour résultat de rendre prudents et précautionnés des gens qui ne le sont pas par tempérament. S'ils ne surveillent pas suffisamment leurs propres biens contre les dangers d’incendies, ce n'est pas la crainte d’un recours très rare, possible il est vrai, de leurs voisins qui les rendra vigilants.
Ainsi la loi de 1898 sur les accidents de travail n’a pas rendu Îles industriels plus soucieux de la sécurité de leurs ouvriers qu'ils ne l’étaient avant. Mais elle à eu pour résultat de faire assurer le patron contre un risque qui devenait menaçant. De même, sous l'empire de la jurisprudence nouvelle, si elle persiste, comme
il est à croire, les assurances contre les risques du
recours des voisins em cas d'incendie augmenteront dans de très fortes proportions.
Maintenant examinons la portée ütilitaire de cette Jurisprudence du côté du voisin qui a le recours. Les circonstances ont-elles été tant modifiées ici pour juslifier un tel changement ? Il est évident qu'au fur et à mesure que l'industrie et la civilisation se dévelop- -pent, on trouve en plus grande quantité des matières inflammables, telles que résines, produits chimiques, d’où il devrait y avoir plus d'incendies qu'autrefois puisque les risques sont plus grands. Mais d’autre part, les constructions modernes aux charpentes en acier sont bien moins inflammables que les maisons d’autrefois, et aussi dans les grandes villes, l’organisation pour combattre les incendies est si parfaite que les propriétaires de grands immeubles n’assurent ceux-ci que pour une partie. En fait, ces circonstances se balancent et il ne doit pas y avoir plus qu'autrefois de ces incendies qui atteignent un ou plusieurs voisins. I ne faut donc pas s'exagérer la portée utilitaire de cette jurisprudence, mais elle est le résultat d’une évolution qui se poursuit, En droit comme ailleurs, il ne faut pas essayer de remonter le courant : il faut être de son époque. La notion de responsabilité s'est élargie considérablement et la notion de risque commence à envahir le droit.
Est-ce un bien ? Il ne faut naturellement pas exagérer outre mesure les idées de risque et de faute pré-
sumée, car avec ce système on arriverait à des résul-
lats ridicules! Mais dans l’état actuel des idées, il semble que l’on puisse étendre ces notions au recours du voisin en Cas d'incendie, mais il nous faudrait un texte spé-
eial comme en matière d'accidents du travail.
« Il n'est pas de notion juridique immuable, la loi de l'évolution régit souverainement le monde juridique comme le monde matériel (1). »
Cette profonde pensée s'applique à merveille à la matière du recours du voisin en cas d'incendie qui nest qu'un chapitre d'une question plus importante, la théorie de la responsabilité du fait des choses.
Nous avons vu comment les auteurs, la jurisprudence et même la loi, trouvant cette théorie trop étroite, en ont élargi les bases à propos de certaines matières telles que les accidents de travail et le recours en cas d'incendie provenant des machines à battre.
L'exemple à été suivi en matière de recours du voisin en cas d'incendie. Ici c’est surtout l'article 1384, $ 1, qui à été mis à contribution pour faciliter la tâche au demandeur en indemnité. Avant 1880, c'était les articles 1382 et 1383 qui s'appliquaient, à partir de cette date, la présomption de faute de l’article 1384 va jouer
mais d'abord seulement pour les choses qui contien-
(x) JossehAND, 0p, til., p. 129:
nent en elles un germé d'incendie, cas très rare dans la pratique ; puis à partir de 1904, dans certains arrêts, même pour des choses non dangereuses par ellesmêmes.
L'arrêt de cassation de 1920 qui a fait sensation dans le monde des assurances, puisqu'il a l'air de fixer la jurisprudence sur ce point, attache la responsabilité à la garde de la chose quelleque soit sa nature et ne permet au défendeur de se disculper qu'en prouvant «le cas fortuit, la force majeure ou une cause étrangère qui ne lui soit pas imputable ». Cette solution ne nous semble pas juridique ; nous avons admis en effet que l’article 1384, N 1, ne contenant une présomption de faute juris lantum, que lorsque la chose était dangereuse par elle-même ; mais elle est la conséquence de l’évolution qui s’est produit dans les esprits sur la notion de la responsabilité, évolution qui a dépassé ici le sens trop étroit de l'article 138%, Ÿ 1, et qui n’est pas encore sur le point d'être achevée. La théorie émise par Labbé dans sa note du Sirey (1), paraît un peu surannée, même à ceux de nos contemporains à tendance conservatrice. L'avenir semble réservé aux théories de Josserand : la responsabilité sera étrangère à toute notion de faute et découlera directement de la loi. Quoiqu'il en soit, la jurisprudence prétorienne de li Cour de Cassation qui a corrigé la loi, est grosse de
conséquences surtout si elle s'étend aux immeubles
(a) S, 1971, Ï; (er
comme nous le croyons, il s'agit ni plus ni moins d'un renversement de preuves accompagné de tous les avantages qui en résultent nécessairement pour Île
demandeur en indemnité.
Vu:
Le professeur, président de la thèse, GEORGES LEBRET.
Vu:
Le Doyen:
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